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Stop 
à la casse 

sociale!

Depuis quatre ans le gouvernement Michel se livre à un travail systématique 
de démolition pierre par pierre de pans entier de notre système de protection sociale. 
La FGTB décrète la mobilisation générale contre la casse sociale. 

Notre dossier en pages 8 & 9
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> ELECTIONS COMMUNALES 2018 À BRUXELLES

Premiers constats
A présent que les résultats des votes des 
Bruxellois aux élections communales du 14 
octobre sont connus, il nous est permis d’en 
dégager quelques tendances significatives. 

T out d’abord, nous pouvons 
constater avec grande satis-
faction que les politiques de 

droite mises en œuvre au Gouver-
nement fédéral par les 2 princi-
paux partis au pouvoir (la N-VA 
et le MR ) n’ont semble-t-il pas 
recueilli l’adhésion des Bruxellois. 
Malgré une campagne agressive 
à Bruxelles, la N-VA ne réussit pas 
son pari de s’implanter localement 
à Bruxelles (il passe de 6 à 7 sièges 
sur 695 sièges de conseillers com-
munaux à attribuer). Le MR, quant à 
lui, est sanctionné par les électeurs 
bruxellois et perd des voix dans 16 
des 19 communes bruxelloises et 4 
maïorats sur 6.
Dans le même temps, dans de nom-
breuses communes bruxelloises, 
de nouvelles majorités marquées 
à gauche se sont constituées en ré-
ponse aux préoccupations sociales 
et environnementales exprimées 
par les électeurs bruxellois. Elles 
dominent aujourd’hui largement 
le paysage politique bruxellois. 
Notons enfi n que l’extrême-droite 

a elle quasi disparu à Bruxelles lors 
des dernières élections commu-
nales.

Eléments d’analyses:
1)  Le MR est le parti traditionnel 

qui sort le plus affaibli de ces 
élections. Le PS limite «la casse» 
et gagne même 1 bourgmestre 
malgré la perte du mayorat à 
Forest. Le parti socialiste compte 
aujourd’hui 7 bourgmestres en 
Région bruxelloise. Il conserve 
les 3 plus grosses communes 
(Bruxelles-Ville, Anderlecht et 
Molenbeek au sein d’alliances 
progressistes avec Ecolo et peut-
être le PTB à Molenbeek). Le CDH 
quant à lui conserve ses 3 maïo-
rats et en gagne un à Gansho-
ren avec M. Pierre Kompany. Il 
convient néanmoins de consta-
ter qu’il se tasse globalement 
d’élection en élection;

2)  Défi  conserve ses 3 bastions 
(Auderghem, Schaerbeek et 

Woluwe-Saint-Lambert) mais 
perd des plumes. Il passe d’une 
présence dans 10 majorités à 7 
majorités. Si le nombre d’Elus 
passe de 67 en 2012 à 84 en 2018, 
Défi  perd des électeurs dans 12 
des 19 communes; 

3)  La progression du PTB et d’Ecolo-
Groen. Le PTB passe de 2 conseil-
lers communaux en 2012 à 35 
en 2018. Il totalise 13% des voix 
à Schaerbeek, 14% à Anderlecht 
et Saint-Gilles, 13,6% à Molen-
beek et 10% à Forest. Ecolo-Groen 
passe de son côté d’un maïorat 
(Boitsfort) à 3 (Ixelles et Forest. 
Ce parti intègre également plu-
sieurs majorités: Bruxelles-Ville, 
Saint-Gilles, Anderlecht, Uccle. Il 
remporte 23% des 695 sièges de 
conseillers communaux… dont 
70% d’élues soit 111 sièges sur 
159 pour une femme! Un tiers 
des conseillères communales à 
Bruxelles sont des écologistes!

4)  Le vote «Jeune» bénéfi cierait à 
Ecolo-Groen et au PTB. 60 000 
nouveaux électeurs se sont ren-
dus aux urnes ce 14 octobre 2018. 
Il représente 10% de l’électorat. 
L’hypothèse est aussi émise que 
là où les jeunes étaient les plus 
nombreux à voter, Ecolo et/ou 

le PTB ont récolté un succès plus 
important. Ecolo a systémati-
quement attiré davantage de 
voix que le PTB dans les com-
munes où la proportion de nou-
veaux électeurs (18-22 ans) est la 
plus forte;

5)  La diversité devient réalité. 
La Région bruxelloise dispose 
aujourd’hui de 4 Bourgmestres 
d’origine étrangère. Un témoi-
gnage de la progression de la 
diversité dans notre région. 

Les résultats des élections com-
munales d’octobre 2018 sont plus 
qu’encourageants. Ils nous confi r-
ment qu’une majorité de bruxellois 
rejette les politiques de droite du 
gouvernement fédéral et choisit 
très clairement en faveur d’un 
modèle de société plus juste et 
durable.
Bien sûr beaucoup reste encore 
à faire! 
D’ici les élections régionales de 
mai, la FGTB Bruxelles mènera une 
campagne qui s’articulera autour 
de nos trois priorités pour la pro-
chaine législature: 
•  La qualité de l’emploi car cha-

cun doit pouvoir s’épanouir via 
le travail;

•  La diversité et le modèle bruxel-

lois du «vivre ensemble», qui 
constitue une ligne de force pour 
notre Région; 

•  Le droit à la ville car chacun doit 
bénéfi cier d’une véritable qua-
lité de vie au niveau logement, 
mobilité ou santé. 

Dans les semaines à venir, ces dif-
férents thèmes seront également 
présentés de manière concrète à 
travers des baromètres de la qua-
lité de l’emploi, du vivre ensemble 
et de la qualité de vie à Bruxelles.
Pour conclure, dans la perspective 
des élections régionales, la FGTB 
Bruxelles continuera à dénoncer 
avec force les dangers pesant sur 
notre modèle social et le dévelop-
pement futur de notre Région. 
Pour elle, il s’agira également de 
convaincre les électeurs bruxellois 
de rejeter les thèses populistes et 
les partis de droite qui les portent 
car ils n’ont, in fi ne, pas d’autre 
but que de détruire notre modèle 
sociale. 
Nous invitons également les partis 
progressistes à prendre l’engage-
ment de préserver et de renforcer 
le modèle bruxellois de concerta-
tion sociale ainsi qu’à porter nos 
revendications. 

> LA MOBILITÉ: UN DÉFI MAJEUR POUR BRUXELLES

Rendu des discussions du Conseil syndical 
du 17/10 de la FGTB Bruxelles
Grosse affluence en ce mercredi matin pour 
un conseil syndical consacré à la mobilité 
dans une ambiance que l’on pourrait qualifier 
d’électrique: tant dans le nombre d’interventions 
des délégués syndicaux que dans la nature de 
celles-ci, on n’avait pas vu un Conseil syndical 
aussi animé depuis longtemps. 

A près un discours d’introduc-
tion de la part d’Estelle Ceu-
lemans, venue rappeler que 

le problème de mobilité à Bruxelles 
nécessite des solutions cohérentes 
et durables de la part des trois ré-
gions concernées, la matinée com-
mence par la présentation du plan 
«Good Move» par le directeur géné-
ral de Bruxelles Mobilité. Ce plan, 
qui sera présenté en décembre au 
parlement bruxellois a été élaboré 
dans une volonté de concertation 
avec tous les acteurs de la mobilité 
à Bruxelles. L’ambition légitime et 
urgente: améliorer la mobilité via 
un plan d’actions concret prenant 
compte des divers aspects du sujet 
(qualité de vie, santé, performance, 
sécurité et effi cience pour ne citer 
que les principaux).

Les conseils syndicaux sont aussi 
l’occasion d’ouvrir les horizons des 
délégués syndicaux présents: ce fut 
précisément le cas de l’interven-
tion de Marie Gilow, chercheuse 
de l’Université Libre de Bruxelles, 
venue présenter une approche 
genrée de la mobilité domestique, 

importante mais occultée dans les 
enquêtes au profi t des déplace-
ments professionnels. Marie Gi-
low a réalisé une série d’entretiens 
avec des travailleuses vivant avec 
des enfants de moins de 15 ans: 
l’occasion de constater que dans 
l’espace familial, la mobilité reste 
une contrainte inégalement répar-
tie. L’arrivée des enfants dans une 
famille accroit considérablement 
les besoins de mobilité et nécessite 
une logistique de planifi cation des 
trajets, dont la charge mentale et 
physique reste largement assu-
mée par la gente féminine. Dans 
ces conditions, la voiture devient 
un outil de gestion de cette mobi-
lité: ce qui pourrait expliquer sa 
pertinence malgré les nombreux 
problèmes qu’elle entraine dans 
l’espace urbain. 

Au tour ensuite de Christine Bour-
deauducq, de l’Association Socia-
liste de la Personne Handicapée, 
venue présenter la situation vécue 
en Belgique par les personnes à 
mobilité réduite… Une condition 

qui touche près de 40 % de la popu-
lation et que chacun sera amené 
à vivre au moins deux fois dans 
son existence (enfance et vieil-
lesse). L’occasion de rappeler que 
la Belgique ne respecte pas ses 
engagements en matière d’acces-
sibilité et d’expliquer les différents 
problèmes vécus au quotidiens 
par les PMR: manque de person-
nel d’accompagnement dans les 
métros, problème de lecture des 
panneaux, trottoirs inadaptés, 
discriminations à l’embauche, 
etc. Sous l’impulsion constante des 
acteurs associatifs, les politiques 
avancent mais tout est très lent 
au vu de la croissance et surtout 

du vieillissement de la population 
en région bruxelloise

Restait encore à éclaircir une ques-
tion posée en début de conseil: 
comment les délégués peuvent-
ils concrètement agir sur les pro-
blèmes de mobilité à Bruxelles? Et 
bien précisément grâce aux plans 
de déplacement d’entreprise! 
Xavier Nuyens, de Bruxelles-En-
vironnement, était venu présenter 
les avantages de cet outil imposé 
aux entreprises de plus de 100 tra-
vailleurs. Mais le seuil des 100 tra-
vailleurs est trop haut: seulement 
43 % des travailleurs de la région 
bruxelloise sont concernés par ces 

plans, ce qui laisse une idée de la 
quantité de données manquantes 
pour appréhender totalement la 
réalité des déplacements profes-
sionnels. Les délégués peuvent agir 
de deux façons: au niveau de la 
collecte et de l’analyse des données, 
mais également en poussant les 
directions à prendre la probléma-
tique à bras-le-corps dans les entre-
prises qui ne sont pas concernées 
par l’obligation légale. Un travail 
de poil-à-gratter nécessaire vu 
l’âpreté des chiffres: chaque année, 
on estime que près de 1300 décès 
prématurés sont liés à la qualité 
de l’air bruxellois. 
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LUXEMBOURG

La criminalité financièreLa criminalité financière 
Une conférence de Michel Claise,      

Juge  d’instruction                                     
en charge de la lutte contre                     
la délinquance financière 

-> Le jeudi 11 décembre 2018 

-> Au WEX à Marche (rue des Deux Provinces, 1) 

-> à 20h 

-> Participation gratuite 

-> Renseignements: 063/21.91.83. 

Editeur responsable: CEPPST, rue Léon Castilhon, 86, 6700 Arlon, 063/21.19.83. 
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> PLATEFORMES NUMERIQUES

Les coursiers s’organisent 
en syndicat transnational
Une soixantaine de collectifs de livreurs à 
vélo venus d’Autriche, Belgique, Finlande, 
France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Norvège, 
Espagne, Suisse, Royaume-Uni se sont retrouvés 
à Bruxelles les 25 et 26 octobre pour fonder 
la Fédération Transnationale des Coursiers. 
Les coursiers s’organisent en syndicat pour 
faire valoir leurs droits et tenter d’obtenir une 
réglementation du travail au niveau des Etats et 
de l’Union européenne encadrant les plateformes 
numériques qui les exploitent. Il est temps, disent 
les coursiers de passer du 19e au 21e siècle.

C e sont pas moins de 60 «col-
lectifs» de coursiers venus 
de 12 pays différents qui 

ont décidé de jeter les bases d’une 
organisations syndicale propre 
aux coursiers et de le faire à un 
niveau supranational. Parce que 
face à une multinationale, il faut 
une riposte coordonnée à la même 
échelle. C’est une des raisons pour 
lesquelles ils fondent leur propre 
syndicat au lieu de passer par des 
fédérations nationales. Ce n’est 
pas contre elles: une trentaines de 
syndicats soutiennent l’initiative, 
dont l’UBT-FGTB, notre centrale des 
transports, et Horval, notre centrale 
de l’Alimentation- Horeca-Services.
Les coursiers des plateformes 
numériques (Deliveroo, Foodora, 
Ubereats, Stuart, Glovo & Co.) sont 
atomisés. Ils n’ont pas de lien entre 
eux, pas de lieu de travail fi xe autre 
que les rues des grandes villes. Ils 
sont payés à la course, entre 5 et 
7 euros. Si la plateforme ne les 
contacte pas, ils ne gagnent rien. 
Pourtant, dit l’une des déléguées 
à cette assemblée, même sans 
course, avec l’uniforme de la pla-
teforme, on lui fait de la publicité. 
Sous couvert d’économie collabora-
tive ou de modernité, les conditions 

de travail des coursiers rappellent 
le 19e siècle avec ces fi les d’ouvriers 
qui attendaient sur le trottoir dès 
l’aube qu’un employeur veuille 
bien leur donner du travail pour 
la journée. 
Mais les coursiers se rebiffent et 
commencent à s’organiser en col-
lectifs par ville où ils travaillent. 
En un an, explique Anne Dufresne, 
économiste au GRESEA, qui est à 
l’origine de cette initiative, 40 col-
lectifs ont mené des grèves. Non 
sans risque. Un coursier explique 
qu’après une action de grève, il a 
été «déconnecté». C’est-à-dire que 
la plateforme l’a éliminé sans plus 
de sa base de données. Pas content? 
Ciao! Silence radio.
Iker a fait le déplacement du pays 
Basque pour venir participer à 
cette assemblée des coursiers à 
vélo. Cela fait trois mois qu’il tra-
vaille pour une de ces plateformes 
et ce travail ne lui rapporte que 
800e bruts par mois. «Nous nous 
sommes rendu compte que nous 
étions tous dans la même situation, 
explique-t-il. On nous considère 
comme des travailleurs indépen-
dants mais on nous traite comme 
des salariés». Des salariés, moins 
les droits. Pas de sécu, pas de chô-

mage, pas d’assurance accident, 
pas de contrat, pas de droit d’asso-
ciation ou de grève, etc.
«Nous voulons qu’on nous consi-
dère comme des travailleurs à 
part entière, avec une couverture 
sociale, un salaire fi xe, le droit de 
se syndiquer, enfi n, nous voulons 
récupérer tous les droits qu’on nous 
a confi squés sous prétexte de tra-
vail indépendant.» explique Iker. 
La liste de revendication est longue. 
Elle n’est pas encore exhaustive. 
La fédération vient de voir le jour 
et elles doit peaufi ner sa charte, 
mais trois revendications phare 
sortent du lot.
D’abord la liberté d’association. 
Hormis la France où la loi El 
Khomri qui a renforcé la fl exibilité 
a tout de même introduit le droit 
de grève pour les travailleurs des 
plateformes numériques, le droit 
d’association et de grève n’existe 
pas.
Ensuite le droit à un salaire horaire 
garanti en lieu et place du paie-
ment à la course qui ne nourrit pas 
son homme. 
Enfi n la transparence des don-
nées. Cela équivaut au droit aux 
informations économiques et 
fi nancières dans les entreprises 
ordinaires. Pour les plateformes, les 
données, c’est le nerf de la guerre. 
Elles collectent des données en 
toute opacité et les utilisent pour 
cibler le client. Elles créent même, 
soutiennent les coursiers des «dark 
kitchens», c’est-à-dire des cuisines 
spécialisées en fonction de la de-
mande des clients et au détriment 
des restaurateurs qui ont pignon 
sur rue. Les coursiers ne savent en 
outre pas sur quelle base le travail 
leur est distribué ni si des données 
les concernant sont susceptibles 
d’être utilisées à leur insu ou à leur 
détriment.
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> PENSIONS

La cotisation de solidarité 
moins solidaire?
Jamais avare d’idées, le ministre des Pensions 
Daniel Bacquelaine envisage de réduire 
progressivement la cotisation de solidarité sur 
les pensions de 25% à partir du 1er janvier 2019. A 
priori l’idée semble sympathique mais la FGTB 
la critique vertement et même les employeurs 
se posent des questions. Explication: cette 
cotisation ne touche que les pensions élevées. La 
supprimer revient à leur faire un cadeau de 82 
millions alors qu’on chipote par ailleurs sur les 
autres pensions.
La cotisation de solidarité a été 
instaurée en 1995, dans le cadre 
du plan global mis en œuvre par 
Jean-Luc Dehaene. On l’a alors pré-
sentée comme une mesure desti-
née à «renforcer la solidarité inter-
personnelle entre pensionnés» en 
effectuant un prélèvement sur les 
pensions les plus élevées pour en 
redistribuer une partie au profi t 
des petites pensions. 
La cotisation de solidarité est une 

retenue sociale progressive sur le 
montant brut total des pensions (y 
compris les pensions étrangères), 
rentes et certains avantages com-
plémentaires. Cette retenue varie 
de 0 (jusqu’à 2.358e pour la pension 
d’isolé ou 2.726e pour un ménage) à 
2%,selon l’importance du montant 
brut total. 
Les assurances groupe, même ver-
sée en capital sont converties en 
rentes fi ctives qui sont ajoutées 

à la pension pour le calcul de la 
cotisation. 
Pour le front commun syndical, 
réduire cette cotisation une nou-
velle forme de redistribution: cela 
revient à «réduire les pensions les 
plus basses pour augmenter les 
pensions les plus élevées».
Avec ce projet, les pensionnés 
comptant une pension brute com-
prise entre 2.358 euros et 2.726 eu-
ros par mois ne contribueront plus 
au mécanisme de solidarité. Les 
retraités qui ont un revenu de pen-
sion brut compris entre 2.727 euros 
et 3.037 euros par mois paieront 
quant à eux moins de contribution 
de solidarité.
La CSC et la FGTB exigent que le 
ministre revienne sur ses pas. Et si 
le gouvernement estime avoir 82 
millions d’euros de trop, les deux 
organisations demandent qu’il les 
consacre au relèvement du mon-
tant des pensions minimums de 
l’ensemble des travailleurs. 

>  RÉSEAU INTERSYNDICAL DE 
SENSIBILISATION À LENVIRONNEMENT

Soirées-débat sur 
la transition énergétique

E n Wallonie, plus de 200 communes sont engagées dans une dyna-
mique de transition énergétique, soit près de 80% des communes 
wallonnes.

La transition énergétique ne pourra cependant se concrétiser que si 
elle se traduit par un bénéfi ce, que ce soit sous la forme de création 
d’emplois de qualité, de redéploiement économique local ou encore 
d’amélioration de la qualité de vie.
Venez en débattre:
• A Seraing: le mardi 20 novembre 2018, de 18h à 21h (salle de l’ASBL 
Form’Anim - Rue du Papillon 45 - 4100 Seraing)
• A la Louvière, le mercredi 21 novembre, de 18h à 21h (Maison des asso-
ciations, Place Jules Mansart, 21/22 - La Louvière).
Le programme complet: http://rise.be/accueil.htm

> IN MEMORIAM

Le 19 octobre, le camarade Ludo Nelen nous a quittés. Homme 
érudit et captivant, Ludo  a été pendant des années un pilier 
important de l’ABVV. Il a su attirer l’attention de notre orga-

nisation sur la problématique de l’environnement. Il était le véri-
table pionnier du travail environnemental de l’ABVV fl amande. La 
sauvegarde de la nature et le changement climatique paraissaient 
futuristes dans les années 1980, mais Ludo a mis à l’époque toute 
sa force de conviction pour hisser les thèmes environnementaux 
parmi les priorités de nos services d’études. L’écologie et l’économie 
étaient selon lui inextricablement liées. Progressiste, Ludo était 
aussi avant-gardiste. 
Il  a également dirigé le service de formation de l’ABVV fl amande 
pendant quinze ans, puis les groupes spécifi ques interprofessionnels. 
Partout où il passait dans les services de l’ABVV, Ludo apportait inva-
riablement la colonne vertébrale, la structure 
et le contenu. Nous en récoltons encore tous 
les jours les fruits. Il plaçait également la lutte 
contre la pauvreté en tête de ses priorités.
Ludo avait d’autre part l’âme d’un artiste. 
En tant que photographe, il a recherché les 
limites entre la nature sauvage et intacte 
et l’iconographie pittoresque du paysage. 
Nous poursuivons sans faille la bataille pour 
laquelle Ludo a tracé la voie. Ludo manquera 
beaucoup à ses nombreux camarades et à 
sa famille.

Ludo Nelen (1948 - 2018): syndicaliste, 
photographe. Chantre de la nature

1 collaborateur juridique (f/m) pour assurer 
le rôle de DPO dans le cadre du RGPD

http://www.fgtb.be//collaborateur-juridique-dpo

> LA FGTB FEDERALE ENGAGE:

> INDEX D’OCTOBRE

Indice des prix Indice santé 
(base 2013) Indice santé lissé

108,31 108,26 105,54

En octobre, l’indice des prix à la consommation est en hausse de 
0,68% par rapport à septembre 2018. En rythme annuel, l’infl ation 
se chiffre à 2,75%. 
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> BAROMETRE

Pauvreté: un Belge sur sept
Selon l’office belge de Statistique, en 2017, 15,9 % de la population en 
Belgique était considérée comme à risque de pauvreté monétaire. Il s’agit 
des ménages dont le revenu total disponible est inférieur à 1.139 euros par 
mois par personne. 

S i l’on regarde le taux de pauvreté avant l’inter-
vention des impôts ou de la sécurité sociale 
(donc une Belgique sans redistribution ni filets 

de sauvetage sociaux), presque 4 Belges sur 10 se trou-
veraient en difficulté. Après l’intervention de notre 
sécurité sociale et de la fiscalité, le risque de pauvreté 
diminue fortement. Les filets de protection que nous 
avons développés estompent donc efficacement la 
pauvreté. Cela ne signifie toutefois pas qu’un risque 
de pauvreté de 15% n’est pas élevé. Un Belge sur sept 
a un revenu inférieur au seuil de pauvreté européen.

Deux constats:
•  Un emploi est de moins en moins une garantie 

d’une vie sans pauvreté. De plus en plus d’emplois 
sont temporaires ou à temps partiel. Selon l’HIVA 
(Onderzoeksinstituut voor Arbeid en Samenleving 
- KULeuven), ces 10 dernières années il y a 40.000 
travailleurs pauvres en plus (travailleur ayant un 
emploi, mais vivant sous le seuil de pauvreté euro-
péen).

•  Les allocations en Belgique sont trop basses. Une 
allocation devrait protéger contre la pauvreté. Ceci 
ne semble pas être le cas, si nous considérons les 
minima sociaux. Seule une fraction des minima 
sociaux (et le salaire minimum) atteint le seuil de 
pauvreté.

Vieillir dans la pauvreté:  
le lot de nombreux Belges
«Et moi qui espérais pouvoir profiter d’une pension 
bien méritée après une carrière pleine dans le sec-
teur du métal, je suis condamné à compter les euro 
cents pour boucler la fin du mois, et encore, quand je 
parviens à le boucler. Vous trouvez ça normal vous?» 
- Eddy, 67 ans.

Les pensions sont impayables, les pensions sont trop 
élevées. Il faut se serrer la ceinture, économiser. C’est le 
seul langage que nous entendons de certains hommes 
politiques lorsqu’il s’agit des pensions. Mais les per-
sonnes âgées en Belgique mènent-elles réellement 
un train de vie excessif? 

Lorsque l’on analyse l’ensemble des pays de l’eu-
rozone, il s’avère que le revenu des pensionnés est 
généralement de 3% en dessous de la moyenne de 

la population. En Belgique, cet écart monte à 22%! 
Les pensionnés souffrent donc d’une lourde perte de 
revenu lorsqu’ils arrêtent de travailler.

Cela s’explique essentiellement par nos faibles pen-
sions légales. En Belgique, la pension légale moyenne 
est de 1.182 euros pour un homme et de 882 euros pour 
une femme. Il suffit de faire la comparaison avec le 
prix d’une maison de repos pour comprendre que les 
pensions légales sont insuffisantes.

La pension minimum légale est donc trop basse. 
Nous avons déjà abordé les minima sociaux. La pen-
sion minimum après une carrière complète est de 
1.220 euros par mois pour une personne isolée, soit 
seulement une petite fraction au-dessus du seuil de 
pauvreté européen.

La lutte contre la pauvreté nécessite  
vision et ambition
D epuis quatre ans, les syn-

dicats n’ont cessé d’inter-
peller le gouvernement 

concernant la situation de grande 
précarité dans laquelle se trouvent 
de nombreuses familles de notre 
pays. La communication du gouver-
nement a été: jobs, jobs, jobs. Or, la 
réalité a été: du travail temporaire 
pour ceux qui ont déjà un boulot 
mal payé.

C’est au final une politique cohé-
rente qui doit être menée par le 
monde politique au lieu d’inter-
ventions idéologiques inefficaces 
comme le renforcement de la dé-
gressivité des allocations de chô-
mage décidé lors du jobs deal de cet 
été. La légèreté avec laquelle cette 
mesure a été prise est conster-
nante. Celle-ci est contraire à la 
déclaration gouvernementale qui 
ne mentionnait pas le renforce-
ment de la dégressivité mais «sim-
plement» sa poursuite, ce qui à nos 
yeux était déjà très préoccupant. 

Il était en outre question, dans la 
déclaration gouvernementale, de 
porter les minimas des allocations 
sociales au niveau de la norme 
européenne de pauvreté. Ce relè-
vement, jamais obtenu, est néces-
saire quand on sait qu’un chômeur 
sur deux est exposé à un risque 
de pauvreté (49,1%, contre 40,7% 
en 2015) notamment à cause de la 
précédente réforme de l’assurance 
chômage et que pour un chômeur 
isolé le montant de l’allocation 
minimale est inférieur de 8% à la 
norme européenne de pauvreté. 
Pour un couple avec une seule allo-
cation minimale, cet écart atteint 
même 26%. 

Plusieurs professeurs d’univer-
sité ont rappelé dans une «carte 
blanche» au gouvernement qu’il 
n’est pas scientifiquement acquis 
que la réduction progressive des 
allocations favorise la recherche 
d’emploi et qu’avant de prendre 
cette décision, il est essentiel de 

bien étudier les conséquences que 
la mesure peut entraîner sur une 
population déjà en difficulté. Il est 
d’ailleurs avéré que la pauvreté 
éloigne aussi bien de l’emploi que 
des formations.

En effet, des allocations plus 
décentes permettent aux tra-
vailleurs sans emploi d'investir 
dans un moyen de transport, un 
abonnement Internet, la garde des 
enfants, la formation continue, les 
contacts sociaux et d’augmenter 
ainsi leurs chances de trouver 
un emploi stable et sécurisant 
ce que le marché du travail offre 
malheureusement de moins en 
mois. Sourd à tous les arguments, 
ce gouvernement risque une fois 
encore de poser un mauvais choix 
social et précariser les plus fragiles 
de notre société qui se verraient 
contraints d’accepter n’importe 
quel emploi. Ce nivellement par 
le bas contribuera in fine à dété-
riorer les conditions de travail de 
l’ensemble des travailleurs.
La journée internationale pour 
l’élimination de la pauvreté, ce 
17 octobre, était une nouvelle fois 
l’occasion de rappeler à ce gouver-

nement qu’il manque d’ambition. 
Si le gouvernement veut maintenir 
ou améliorer la qualité de vie des 
personnes qui doivent se conten-
ter d’une allocation, c’est-à-dire les 
travailleurs sans emploi, mais aussi 
les malades et les pensionnés, il 
doit d’abord attribuer l’entièreté 
du budget prévu pour l’adapta-
tion des allocations au bien-être, 
au lieu de supprimer un tiers du 

budget, comme il l’a effectué la der-
nière fois. La dureté de la politique 
gouvernementale accroît l’écart 
entre les nantis et les démunis. Ce 
n’est donc pas le moment de blo-
quer cette adaptation de la liaison 
au bien-être ni de pratiquer des 
coupes sombres dans le pouvoir 
d’achat et le revenu de ceux qui 
doivent se contenter d’une simple 
allocation. 

Très chère énergie…
«Je suis actuellement à la recherche d’un emploi et je loue un petit 
rez-de- chaussée à Frameries. En hiver, il y fait froid et je vois ma 
facture énergétique exploser…» - Gwenaëlle, 24 ans.
Nous l’évoquions brièvement dans nos pages de la dernière édition 
de Syndicats: la précarité énergétique est une réalité en Belgique.

Un rappel en quelques chiffres:
•  En 2015, 22 % des ménages wallons, près de 13% des ménages 

bruxellois et 10.8% des ménages flamands étaient considérés en 
précarité énergétique c’est-à-dire que ces personnes n’arrivent pas 
à satisfaire leurs besoins en chauffage, soit par manques de moyens 
financiers, soit à cause de l’état de l’habitation. 

•  14,5 % des ménages paieraient une facture énergétique trop élevée 
par rapport à leurs revenus disponibles (déduction faite du coût du 
logement). Leur «excès» de dépenses énergétiques par rapport à la 
«normale» tournerait autour de 53e par mois. 

•  3,9 % des ménages limiteraient leur consommation énergétique 
en-deçà de leurs besoins de base. L’écart moyen entre les dépenses 
énergétiques des ménages en précarité énergétique cachée et ce qui 
serait considéré comme «normal» s’élèverait à environ 77e par mois.

•  5,1 % des ménages craindraient de ne pouvoir chauffer correctement 
leur logement.

•  Les isolés, et particulièrement les femmes seules et âgées de plus 
de 65 ans et les familles monoparentales sont particulièrement à 
risque de précarité énergétique.

En cause, 2 facteurs: la très faible performance énergétique des 
bâtiments en Belgique et les prix de l’énergie. La Belgique est en 
effet parmi les mauvaises élèves européens en termes d’isolation 
de ses bâtiments. 
Par ailleurs, entre 2007 (début de la libéralisation du marché de 
l’énergie) et 2017, le prix de l’électricité pour les particuliers (toutes 
taxes comprises) a augmenté en moyenne de 71,81 % (CREG – régu-
lateur fédéral). 

Les familles belges ont la troisième facture d’électricité la plus élevée 
d’Europe derrière l’Espagne et l’Italie. D’après le dernier baromètre 
d’Eurostat, le prix de l’électricité pour les ménages belges a grimpé 
de 10% entre mi-2016 et mi-2017. Alors qu’il baissait en moyenne de 
0,5% en Europe durant la même période…

S’il est vrai qu’une telle augmentation n’est pas seulement due au 
prix de l’électricité «pure», mais également aux prélèvements (frais 
de transport et de distributions, taxes, surcharges financements 
renouvelables…), toujours est-il que les familles paient jusqu’à 150 
fois plus ces prélèvements que les grosses entreprises. Une famille 
paie 54 euros par mégawatt-heure, une grande entreprise industrielle 
36 eurocent. 

Lire toutes nos analyses sur  
www.barometrefgtb.be
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> TAM TAM

Article 23: la dignité est dans la loi

On l’a dit et écrit: chez nous, en Belgique, 
nombreux sont ceux qui vivent sous le seuil 
de pauvreté, qui se privent de soins, d’énergie. 
Qui ne bénéficient pas d’une pension décente. 
Il est important de rendre la dignité à tous nos 
concitoyens. La campagne Tam Tam, que nous 
soutenons, reviens avec un message fort allons 
dans ce sens.

L’article 23 de la constitution belge stipule en effet que l’État doit 
mettre des moyens en place pour permettre à chacun de mener 
une vie conforme à la dignité humaine.

Après les communales: 
la Campagne TAM-TAM 
en appelle à l’art. 23

A près les élections 
communales de ce 14 
octobre et la fi èvre des 

coalitions locales, la Cam-
pagne TAM-TAM, portée 

par les acteur.trice.s clefs 
du mouvement social 
belge du Nord et du 
Sud du pays, lançait 
ce mardi 23 octobre 
un appel aux partis 
politiques et aux nou-
veaux bourgmestres.
«Le signal des élec-

teurs et des élec-
trices est clair: ils de-

mandent plus de social, 
plus d’écologie, plus de 

solidarité, moins de replis et 
moins de coupures dans les droits 

sociaux et les services publics. Les partis 
politiques qu’ils sortent gagnants ou perdants de ces élections doivent 
absolument prendre ceci en compte» avance Brieuc Wathelet, porte-
parole de la campagne.

Pour Tam-tam «Il s’agit avant tout d’arrêter de reculer sur les enjeux 
écologiques et de pauvreté. Nous sommes un pays riche, de plus en plus 
riche, où la majorité des gens vivent de moins en moins bien. Les derniers 
chiffres que nous sortons aujourd’hui sont clairs: les Belges ont été moins 
impactés que d’autres par la crise économique de 2008 parce que notre 
État social a fait rempart. Or, au lieu de tirer parti de cette ressource, 
le gouvernement fédéral continue, y compris dans l’accord estival de 
juillet dernier, à déconstruire la sécurité sociale et les services publics, 
laissant les Belges, seuls et de plus ou plus vulnérables face à la crise».

La Campagne TAM-TAM réunit un panel large d’experts académiques, 
des associations, des mutualités, des syndicats et des citoyens au niveau 
national. C’est le mouvement Hart Boven Hard qui tire la Campagne du 
côté néerlandophone. Toutes leurs expertises vulgarisées se retrouvent 
sur les réseaux sociaux et sur www.campagnetamtam.be

A près les élections 
communales de ce 14 
octobre et la fi èvre des 

coalitions locales, la Cam-
pagne TAM-TAM, portée 

par les acteur.trice.s clefs 
du mouvement social 
belge du Nord et du 
Sud du pays, lançait 

veaux bourgmestres.
«

teurs et des élec-
trices est clair: ils de-

mandent plus de social, 
plus d’écologie, plus de 

solidarité, moins de replis et 
moins de coupures dans les droits 

C i-dessous, l’appel des acteurs 
de Tam Tam pour la dignité 
humaine.

 «Il faut qu’on parle. Et pour une 
fois, pas du dernier tweet ni du 
scandale du jour. Mais de ceci: 
sous ce fl ot d’actualités, sur quel 
socle repose notre vivre ensemble? 
Ce socle est rongé millimètre par 
millimètre, comme une banquise 
qui fond silencieusement. 
Beaucoup d’entre nous ont des 
enfants ou des petits-enfants. Le 
visage très concret des 50 pro-
chaines années, ce sont eux. Com-
ment pourront-ils mener une vie 
digne et sensée? Comment com-
mencent-ils leur vie, avec quoi 
dans leur sac à dos? Quel genre 
de villes voulons-nous leur laisser, 
sur quelle planète?
La réponse ne viendra pas des 
beaux discours. Ce sont des choix 
cruciaux que nous devons faire 
aujourd’hui:
Quelles places pour les personnes 
précarisées? Quel coût écologique 
et économique pour notre énergie? 
Quel rapport entre travail et repos? 
Quels outils collectifs et solidaires 
allons-nous laisser?
Et surtout: laisserons-nous la 
course à la compétitivité déter-
miner l’allocation des richesses, 
ou créerons-nous, ensemble, une 
base commune pour notre société?
À toutes ces questions, il existe 
une réponse. Elle se trouve dans 
la loi et plus précisément dans 
notre Constitution à l’article 23. 
La politique semble parfois l’ou-
blier, mais l’article 23 souligne 
que: «Chacun.e a le droit de me-
ner une vie conforme à la dignité 
humaine.» La Constitution ne dit 
nulle part que notre économie doit 
croître à tout prix, ni que les lois 
du marché doivent l’emporter sur 
nos aspirations communes. Par 
contre, il est écrit noir sur blanc: 
«Chacun.e a droit au travail, à la 

sécurité sociale, à la protection de 
la santé, à un logement décent, à 
une aide juridique, à un environ-
nement sain, à l’épanouissement 
culturel et social, aux prestations 
familiales».
Alors pourquoi glissons-nous vers 
une société dans laquelle ces droits 
deviennent un luxe ou un souvenir, 
plutôt qu’une évidence et un projet 
collectif?
Dans l’actualité, les mauvaises 
nouvelles se multiplient: plus de 
particules fi nes dans nos poumons, 
montée en fl èche des burn-out, 
fl exi-jobs, âge de retraite plus élevé 
pour une pension plus modeste, 
poursuites judiciaires contre 
ceux/celles qui aident des réfu-
gié.es, coupes budgétaires dans les 
transports publics et les énergies 
renouvelables, croissance des sup-
pléments d’honoraires, baisse des 
allocations de chômage, hausse 
des factures d’électricité, inégalités 
de salaire entre les hommes et les 
femmes, privatisation larvée des 
soins de santé, enfants de migrants 
en prison...
Les allocations restent en dessous 
du seuil de pauvreté. Où sont les 
promesses de revalorisation?
L’argument est toujours le même: il 
faut faire des économies alors que 
dans le même temps des milliards 
s’envolent chaque année dans des 
paradis fi scaux. Le gouvernement 
fédéral avait promis de relever le 
pouvoir d’achat, mais en réalité 
pour nous, le saut d’index a appau-
vri tout le monde, et les factures 
continuent d’augmenter.
La couverture de la sécurité sociale 
se réduit et l’insécurité sociale aug-
mente. Ce sont des choix politiques, 
des choix de société qui entraînent 
des familles dans la spirale de la 
pauvreté. 
C’est de cela que nous devons 
parler. Où se trouve la limite pour 
nous, êtres humains? La croissance 

des dividendes n’aidera personne 
quand l’eau montera à son tour, 
quand l’air nous étouffera et quand 
les murs autour de l’Europe l’au-
ront transformée en une prison.
Ce que nous voulons, c’est un envi-
ronnement durable, des retraites 
et des salaires décents, des impôts 
justes, un système de sécurité so-
ciale qui permet une vie digne et 
une planète préservée... Ces sou-
haits sont-ils exagérés? Certaine-
ment pas. Néanmoins le marché 
ne les approuve pas.
Mais sommes-nous réduits à être 
soumis.es aux lois du marché? 
Nous devons revenir à la ques-
tion centrale: qu’est-ce que nous 
considérons démocratiquement 
nécessaire en tant que citoyen.
ne.s. Et dans quelle mesure les 
politiques de nos gouvernements 
réalisent-elles cela - ou au contraire 
le détruisent-elles?
Aujourd’hui, nous nous levons. 
Nous construisons un pont qui 
relie les secteurs et traverse les 
frontières linguistiques. Avec la 
campagne bilingue Tam Tam - Hart 
boven Hard, nous luttons ensemble 
pour l’article 23 et nous faisons une 
proposition:
À partir d’aujourd’hui, nous exi-
geons que chaque décision poli-
tique soit prise en respectant 
l’article 23 de la Constitution. Au-
trement dit, le respect de la dignité 
humaine doit devenir le socle sur 
lequel se construisent tous les pro-
jets politiques à venir.
Dans les mois à venir, nous élabore-
rons 23 propositions que nous pré-
senterons à des milliers de citoyen.
ne.s: comment voulons-nous que 
les prochains gouvernements ap-
pliquent l’article 23 au XXIe siècle?
Pour nous, l’enjeu des élections de 
mai sera de garantir les conditions 
d’une société ouverte, juste et du-
rable. Nos enfants nous y obligent. 
Parce qu’il existe des alternatives!»

www.campagnetamtam.be

Un témoignage intéressant à écouter sur: www.campagnetamtam.be
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> ÉTUDE

Les secteurs et métiers «féminins» 
moins payés que la moyenne nationale 
Les bas salaires restent la norme dans certains 
secteurs des services, en particulier ceux de la 
santé où les femmes constituent la majorité 
des travailleurs. C’est ce qui résulte d’une étude 
récente de l’Institut syndical européen.

A u niveau européen, l’écart 
salarial est de 16%. La raison 
de cet écart est multiple, on 

le sait, et est à la fois horizontale 
et verticale. Verticale d’une part, 
avec une tendance à maintenir 
les femmes dans certains rôles et 
métiers - et hors des sphères mana-
gériales les plus élevées. L’étude 
«She works hard for the money», 
menée par l’Institut syndical euro-
péen, s’intéresse particulièrement 
au secteur des soins de santé et 
donne l’exemple suivant: si les 
infi rmières sont largement plus 
nombreuses que les infi rmiers, les 
médecins spécialistes sont quant à 
eux plus souvent des hommes. En 
résulte un écart salarial évident au 
sein même du secteur. Horizontale 
d’autre part, car les femmes sont 
souvent confi nées sans des secteurs 
globalement moins rémunérateurs, 
comme l’aide sociale ou les soins 
de santé, où les métiers «peu qua-
lifi és» sont moins bien payés que 
ceux des secteurs dits «masculins». 
Les femmes ne sont donc pas seu-
lement surreprésentées dans les 
emplois faiblement rémunérés 
dans des secteurs spécifi ques, mais 
également dans les secteurs globa-
lement moins bien payés. 

L’étude fournit des données qui 
confi rment en effet que les tra-
vailleurs peu qualifi és de l’aide 
sociale et des soins de santé per-
çoivent un salaire nettement in-
férieur au salaire moyen national 
de leur pays. 

En raison des nombreuses diffé-
rences entre les pays de l’UE28, il 
est diffi cile de comparer les salaires 
en termes de montant, un salaire 
horaire en Allemagne étant supé-
rieur à celui de la Pologne, et le coût 
de la vie également. L’étude a donc 
réparti la population totale en «dé-
ciles», à savoir groupes contenant 

le même nombre de travailleurs. 
Le premier décile compte donc 
les 10% de travailleurs les moins 
bien payés d’un pays, tandis que 
le 10ème décile représente les 10% 
les mieux rémunérés. L’on se rend 
compte que, partout en Europe, les 
travailleurs peu qualifi és du sec-
teur de la sante (aides-soignantes, 
accompagnatrices en maison de 
retraite…) se situent en dessous de 
la moyenne nationale des salaires. 
Ces métiers se situent générale-
ment entre le troisième et qua-
trième décile de chaque pays. Hors 
exception comme l’Allemagne, 
les infi rmières et sages-femmes 
(plus qualifi ées) disposent d’une 
rémunération supérieures à cette 
moyenne. 

Pourquoi ces métiers sont-ils 
si mal lotis?
Ces dernières années, et même 
pendant la crise, le nombre de 
travailleurs sociaux et de la santé 
n’a fait que croître dans toute 
l’Europe. Le vieillissement de la 
population, notamment, a géné-
ré une demande importante en 
matière de personnel soignant. Le 
public est par ailleurs très sensible 
à l’importance de ce personnel et 
de ces métiers de la santé et du 
bien-être. Tout cela ne s’est mal-
heureusement pas transcrit par de 
meilleures conditions de travail et 
de salaires pour ces travailleurs, qui 
bien souvent sont des travailleuses.
Le rapport soutient que cette péna-
lité salariale dans ces secteurs et 
professions peut s’expliquer par 
divers facteurs: 
-  le sous-fi nancement et la priva-

tisation croissante des services 
sociaux ;

-  un pouvoir de négociation plus 
faible dans ces secteurs que dans 
beaucoup de secteurs à prédomi-
nance masculine. 

-  Enfi n, reste le fait que le travail 

de soins fait généralement l’objet 
d’une sous-évaluation de ce qui 
continue souvent à être considéré 
comme un «travail de femmes».

En effet, l’étude indique que gé-
néralement parlant, même si les 
femmes occupaient des postes 
plus élevés et mieux payés, elles 
seraient trop souvent moins payées 
que les hommes qui font le même 
métier. La «féminisation» des mé-
tiers qui étaient auparavant domi-
nés par les hommes - tels que les 
banquiers, les employés de bureau, 
les enseignants - a souvent découlé 
sur une baisse de la rémunération 
et une dévalorisation du statut de 
ces professions. Cela démontre une 
sous-évaluation systématique du 
travail des femmes, qui est au cœur 
de la persistance des inégalités 
salariales.

«Un travail de femmes»
Le secteur de la santé et de l’aide 
sociale est effectivement large-
ment occupé par des femmes. La 
proportion de travailleuses est de 
80% ou plus dans la plupart des 
pays européens. Dans les trois pays 
baltes et en République tchèque, 
cette proportion - du moins pour 
les métiers d’infi rmière et sage-

femme - est quasiment de 100%. Il 
existe quelques exceptions (où la 
proportion est inférieure à 80%): 
l’Italie (76%), le Luxembourg (77%) 
et Portugal (79%) pour les occupa-
tions «qualifi ées»: la Grèce (78%) 
et la Hongrie (70%) pour les pro-
fessions moins qualifi ées. Enfi n, la 
présence féminine dans l’ensemble 
de ces secteurs a augmenté depuis 
le début des années 2000, notam-
ment en France, Belgique, Alle-

magne, Finlande, d’environ 10%. 

Lire plus sur le sujet: 
Etude «She works hard for the 
money» (Anglais uniquement): 
https://www.etui.org/fr/Ac-
tualites/Une-nouvelle-etude-
montre-que-les-secteurs-a-pre-
dominance-feminine-sont-moins-
bien-remuneres-que-la-moyenne/
She-works-hard-for-the-money

«Prisonnières de l’amour»
L ’on peut donc lire dans l’étude que la 

persistance des bas salaires dans les 
métiers (féminins) de la santé est due 

à une certaine diffi culté des travailleuses à 
peser dans les négociations.

Il existe une théorie à ce propos qui fait 
référence à ce que son auteure appelle 
les «prisonnières de l’amour» (décrite par 
l’économiste Nancy Folbre, 2001). Dans les 
métiers de soins, le receveur des soins est 
bien souvent dépendant de la personne qui 
les lui prodigue. Une relation de confi ance, 
d’empathie, et parfois même d’affection 
sincère se développe dans l’exercice de ces 
fonctions. En conséquence de quoi le bien-
être du patient devient souvent prioritaire 
pour les soignants, avant la poursuite d’in-
térêts propres en termes de salaires et de 
conditions de travail. 

Une étude de Hussein sur les travailleurs 
de première ligne des soins en Angleterre 
illustre le fait que de nombreux employeurs 
utilisent cette éthique professionnelle spé-
cifi que pour normaliser les bas salaires, et 
même remettre en question la «vocation» 
des travailleuses qui contestent cette per-
ception (Hussein 2017).

Ce dilemme entre «amour» et recherche 
de l’intérêt personnel rend également plus 
diffi cile la mobilisation des syndicats pour 
une action collective. En raison de la rela-
tion spécifi que entre travailleur, client et 
employeur, les actions de grève ont tendance 
à affecter les clients et leurs familles plutôt 
que les employeurs. 

Cependant, une analyse plus récente des 
mouvements sociaux dans les hôpitaux et le 

secteur de la garde d’enfants en Allemagne 
illustre que la violation systématique de 
cette philosophie professionnelle a juste-
ment généré une mobilisation importante 
(Becker et al. 2017). Les coupes budgétaires, 
la réorganisation du travail, la rationalisa-
tion des soins entraînent une situation où 
les soignants estiment qu’ils ne peuvent 
pas accomplir leur travail correctement. Par 
ailleurs, l’écart croissant entre la reconnais-
sance de l’importance du travail de soins 
et la récompense fi nancière réelle crée un 
sentiment d’injustice. Ces deux éléments 
combinés ont amené le personnel des soins 
à faire valoir leurs droits.

Les femmes gagnent en moyenne 
16% de moins que les hommes
Du côté d’Eurostat, qui publie chaque année son rapport «La vie des 
femmes et des hommes en Europe», on confi rme cet écart salarial 
entre les hommes et les femmes, dans tous les pays européens. Dans 
l’Union européenne en 2015, les femmes gagnent 16,3 % de moins 
que les hommes (comparaison des salaires horaires bruts moyens ). 
Cet écart de salaire est constaté partout, mais il varie selon les pays.

«Une part de cet écart s’explique par les caractéristiques individuelles 
des travailleurs (expérience, niveau d’éducation) mais aussi par des 
ségrégations dans le recrutement dans certains secteurs ou types 
d’emploi (par exemple, il y a plus d’hommes que de femmes pour 
certains types d’emplois, avec des salaires plus élevés qu’ailleurs). 
En conséquence, les écarts de salaires sont liés à nombre de facteurs 
culturels, légaux et socio-économiques qui vont bien au-delà de la 
problématique : «à travail égal, salaire égal».»
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Un congrès 2018 
inspirant de l’ITF 

U ne vaste délégation de l’UBT 
a participé au cours du 
mois d’octobre au congrès 

désormais quinquennal de la Fédé-
ration internationale des travail-
leurs du transport (ITF) organisé 
sous le thème «Transport Workers 
Building Union Power».
A l’occasion de ce congrès, auquel 
assistaient plus de 2000 partici-
pants venus de tous les coins du 
monde, Paddy Crumlin a été réélu 
président de l’ITF tandis que Ste-
phen Cotton a été confi rmé avec 
une unanimité enthousiaste dans 
son mandat de secrétaire général. 
Voilà quatre années de dur labeur 
récompensées.
L’élection des présidents et des 
vice-présidents des différentes 
sections et régions ainsi que des 
membres des différents comités 
est un point qui fi gure tradition-
nellement à l’ordre du jour de ce 
congrès. Notre président Frank 
Moreels a été élu membre du Co-
mité exécutif de l’ITF tandis que 
Monique Verbeeck et Nick Lori-
dan ont été élus respectivement 
membre du Comité des femmes 
et membre du Comité des jeunes 
travailleurs du transport.
Le congrès a été l’occasion pour 
les membres de notre délégation 
de s’occuper surtout des groupes 
professionnels qui intéressent 
directement l’UBT, à savoir les sec-
teurs maritimes, les travailleurs 
portuaires, le transport routier et la 

logistique, les transports publics, la 
conférence des femmes et la confé-
rence des jeunes travailleurs du 
transport. Les rapports présentés 
ont porté sur les travaux réalisés 
au niveau international et sur les 
différentes campagnes menées. 
Ainsi, une attention spéciale est 
allée vers la campagne «arri-
mage/accorage» dans les ports, 
le Paquet mobilité dans le trans-
port routier, la campagne sur les 
croisières fl uviales dans le secteur 
maritime,… Le congrès a défi ni les 
balises pour le futur et examiné 
la problématique de l’automati-
sation, un thème qui dans le futur 
ne manquera pas d’impacter nos 
secteurs. Que l’UBT joue son rôle 
de locomotive aussi bien dans les 
secteurs que dans les campagnes 
a été fortement apprécié lors des 
différentes conférences.
Outre les thèmes sectoriels, les 
congressistes se sont également 

penchés sur des sujets intersec-
toriels comme l’élimination des 
violences et des discriminations à 
l’égard des femmes sur les lieux de 
travail, l’égalité entre les femmes 
et les hommes, l’emploi des jeunes 
dans les secteurs et leur intégra-
tion dans l’action syndicale, … Un 
moment fort du congrès a aussi 
été l’adoption à l’unanimité d’une 
résolution confi rmant l’égalité des 
LGBTQI  (Lesbiennes, homosexuels, 
bisexuels, transgenres,…).
Il est évident qu’un congrès inter-
national comme celui de l’ITF est 
une occasion unique pour nouer 
des contacts avec des collègues 
syndicalistes d’autres pays, échan-
ger des expériences et apprendre 
les uns des autres. 
Conclusion: un congrès réussi avec 
une délégation active de l’UBT qui 
a fait en sorte que l’UBT a reçu au 
plan international la reconnais-
sance qu’elle mérite.

> POINT DE VUE

Fair transport 
à visage humain
V oilà le slogan central de notre congrès statutaire qui aura lieu 

le 19 novembre prochain. Le congrès ne sera pas seulement 
l’occasion d’évaluer notre action des quatre dernières années, 

mais aussi et surtout de nous tourner vers l’avenir. L’avenir de tous 
les travailleurs actifs dans le secteur du transport. Et un avenir sans 
dumping social! Nous sommes conscients que la numérisation et 
l’automatisation n’épargneront pas le monde du transport et de 
la logistique. Au contraire, tous nos secteurs seront impactés. Par 
conséquent, il est de notre devoir de nous y préparer. C’est pourquoi, 
ces deux thèmes sont les principaux sujets qui seront abordés par 
notre congrès.

Nous avons aussi l’ambition de quitter les sentiers battus et de faire 
mieux que lors de congrès précédents. Personne n’est demandeur 
d’exposés longs et monotones ni d’une communication à sens unique, 
le sommet parlant, les participants écoutant sagement. L’avenir, nous 
le préparons en impliquant tout le monde, tous nos militants actifs 
qui jour après jour donnent le meilleur d’eux-mêmes au profi t de 
leurs collègues et de l’UBT.

C’est pour cette raison que l’accent principal a été mis sur une 
préparation approfondie du congrès. Toutes les sections régionales 
et les différents groupes professionnels ont préparé ce dernier en 
organisant des réunions en leur sein. Plus de 200 militants ont 
participé aux discussions préparatoires. Ils ont discuté des textes et 
donné leur opinion. 

Ce congrès statutaire sera aussi un congrès sans papier. Les documents 
ne seront plus imprimés mais mis à la disposition des congressistes 
par voie électronique. C’est le cas aussi bien du rapport statutaire que 
du projet de résolutions. Cela nous permet d’économiser du temps 
et de l’énergie et surtout beaucoup d’arbres. 

Le congrès se tiendra aussi «à portes ouvertes», de manière virtuelle 
bien entendu. Toute personne intéressée sera la bienvenue, non pas 
au congrès même, car la capacité de la salle est limitée. Seuls les 
mandataires auront en effet accès à la salle. Mais le congrès sera 
retransmis en direct et en continu sur internet. Tout le monde pourra 
donc suivre nos travaux sur son pc, son portable, son smartphone 
ou sa tablette … Bien sûr, nous ouvrons aussi toutes grandes nos 
portes sur Facebook, Twitter,… Car militants de l’UBT, nous n’avons 
pas à rougir de notre action et nous voulons diffuser nos idées aussi 
largement que possible.

Le congrès accueillera aussi deux orateurs qui se sont donné pour 
mission de nous «réveiller» et d’exprimer leur opinion au sujet des 
thèmes abordés par le congrès. Hugues Bayet, député européen du 
PS, parlera du dumping social tandis que Rob Johnston, secrétaire 
général adjoint de l’ITF, approfondira le thème de la numérisation 
et de l’automatisation. Ils nous livrerons des contributions quelque 
peu provocatrices qui nous inciteront à réfl échir et nous motiveront 
encore plus à réaliser le programme de l’UBT dans les années à venir. 

Nous avons organisé au cours des dernières semaines un sondage 
auprès des Belges sur les mêmes thèmes. Nous souhaitions ainsi 
connaître l’opinion des Belges sur les thèmes de notre congrès. Et 
qui est mieux placé pour commenter les résultats de cette enquête 
que le politologue Carl Devos, professeur à l’Université de Gand?

Enfi n, nous essayerons de laisser nos voitures au garage. Grâce au 
bourgmestre d’Anvers, la ville est pour ainsi dire complètement à 
l’arrêt. C’est pourquoi, nous demandons à tous les congressistes 
d’utiliser les transports en commun pour venir au congrès. Du coup, 
nous limiterons l’empreinte écologique de notre congrès. 

Notre congrès statutaire sera avant tout un 
lieu de rencontres entre camarades de la même 
famille qui échangeront accolades, tapes dans le 
dos et bisous, qui boiront une chope ensemble. 
Après quoi, nous rentrerons chez nous, revigorés, 
pleins d’entrain, fi ers d’appartenir à une famille 
qui ne laisse personne au bord du chemin.

Frank Moreels
Président

La lutte contre le dumping social se 
poursuit sans relâche! L’UBT a ga-
gné son procès contre la fi rme RMT 
qui a été condamnée au paiement 
du salaire belge à sept chauffeurs 
bulgares qui travaillaient offi cielle-
ment pour une entreprise boîte aux 
lettres bulgare. D’autre part, nous 
avons appris qu’une nouvelle série 
de perquisitions ont eu lieu chez 
des transporteurs belges disposant 
d’une fi rme (boîte aux lettres) en 
Slovaquie.

La fi rme belge RMT condamnée 
au paiement du salaire belge à ses 
chauffeurs bulgares!
L’UBT avait été mandatée par sept 
chauffeurs bulgares pour déposer 
plainte auprès du tribunal. Pour 
leurs périodes d’occupation chez 
RMT, nous réclamions la différence 
entre le salaire belge et le salaire 
bulgare. En effet, ces chauffeurs 
bulgares n’avaient qu’un salaire 
mensuel de 414 levs bulgares, soit  
211 euros. Frank Moreels: «Le trop peu 
perçu des sept chauffeurs se chiffrait 
ainsi à un total de 236.000 euros. 

Comme RMT ne contestait pas notre 
demande, les sommes réclamées ont 
été accordées automatiquement, à 
majorer des intérêts et des dépens 
de la procédure. Et même si RMT fait 
appel du jugement, la fi rme devra 
payer les sommes dues.»

Nouvelles perquisitions chez des 
transporteurs belges.
Le samedi 13 octobre, la police judi-
ciaire fédérale a organisé pas moins 
de onze perquisitions chez des trans-
porteurs belges, aussi bien à leurs 
adresses privées qu’aux sièges des 
entreprises. Il s’agissait notamment 
de la fi rme Peethultra de Malle et 
de la fi rme Transport Martens de 

Turnhout, qui possèdent toutes les 
deux des entreprises en Slovaquie. 
La fi rme Peethultra est liée aux 
entreprises Virotrans et Rovitrans, 
tandis que Transport Martens est 
liée à l’entreprise H2X Logistics en 
Slovaquie. Roland Peeters est le 
patron de Peethultra et adminis-
trateur de la Febetra, la Fédération 
Belge des Transporteurs. Jusque fi n 
février 2018, il était copropriétaire 
de la fi rme SK Service en Slovaquie. 
Frank Moreels: «SK Service n’est pas 
une entreprise de transport mais 
une agence de consultance qui aide 
des transporteurs belges à créer des 
entreprises boîtes aux lettres en Slo-
vaquie.»

Lutte contre le dumping social: 
l’UBT gagne un procès contre 
une entreprise belge, de nou-
velles perquisitions en région 
anversoise!

Suivez le congrès de l’UBT du 19 novembre 2018 
en direct sur le net: 

https://www.congresubt.be/media.html 



> 4 ANS DE DÉMOLITION DE LA SÉCU

La chasse aux «oisifs»
Quatre ans de Suédoise, ce sont quatre ans de 
démolition des instruments de protection sociale.
En première ligne, l’assurance chômage, mais 
aussi les amortisseurs pour les travailleurs âgés 
comme les prépensions et les crédit-temps de fin 
de carrière. Un seul leitmotiv, pénaliser toutes 
les formes de compensation de l’inactivité, fût-
elle involontaire, pour remettre ou maintenir un 
maximum de personnes - y compris les malades 
de longue durée - sur le marché du travail. Même 
si les jobs, jobs, jobs ne sont pas au rendez-vous 
en suffisance pour absorber cette main-d’œuvre 
potentielle. Et cela d’autant moins que l’on ferme 
progressivement les portes de sorties que sont 
les prépensions (RCC), les crédit-temps de fin de 
carrière et les préretraites.
Chômage
L’assurance chômage a subit les 
plus dures attaques qui se sont sol-
dées par des milliers d’exclusions du 
droit. Mais aussi par une réduction 
des prestations que le «Jobs deal» va 
renforcer avec la dégressivité accé-
lérée. Depuis 4 ans le gouvernement 
Michel a décidé tout ce qui suit.
•  Abaissement de l’âge maximum 

pour bénéficier des allocations 
d’insertion de 30 à 25 ans. 

•  Obligation de réussir les études 
ouvrant le droit aux allocations 
d’insertion pour en bénéfi cier avant 
21 ans.

•  Réduction du montant de l’alloca-
tion de chômage temporaire: 65% 
au lieu de 70%.

•  Introduction de conditions d’admis-
sibilité pour les chômeurs tempo-
raires. 

•  Suppression du complément d’an-
cienneté pour les nouveaux chô-
meurs âgés.

•  Contrôle dispo pour les demandeurs 
d’emploi > 60 ans (disponibilité 
adaptée jusque 65 ans).

•  Limitation de la dispense pour les 
aidants proches .

•  Allocation de garantie de revenu 
différenciée selon la situation fa-
miliale.

•  Contrôle de disponibilité pour les 
bénéfi ciaires de l’Allocation de Ga-
rantie de Revenu.

•  Renforcement des sanctions admi-
nistratives et introduction de sanc-
tions pénales.

•  Décision dans le cadre du «Jobs 

Deal» d’accélérer la dégressivité 
des allocations de chômage. 

•  Limitation du droit aux indemnités 
de chômage sur base de périodes de 
travail effectuées à l’étranger. 

•  Limitation de l’assimilation des 
périodes de chômage pour le calcul 
de la pension.

Crédit-temps
Les systèmes individuels d’aménage-
ment du temps de travail pour les tra-
vailleurs âgés ont été rendus moins 
accessibles ou moins attractifs.
•  Suppression de l’allocation crédit 

temps sans motif et non assimila-
tion pour la pension.

•  L’accès au crédit temps « emplois de 
fi n de carrière » passe de 55 à 60 ans.

•  Moindre assimilation pour la pen-
sion du crédit temps fi n de carrière 
après une carrière longue.

Prépensions RCC
Les systèmes de prépensions sont en 
voie de liquidation par le relèvement 
systématique des conditions de car-
rière et des âges d’accès qui tendent 
vers les 60 ans.
•  Renforcement des conditions d’ac-

cès pour tous les systèmes de RCC.
•  Introduction de la disponibilité 

adaptée pour les RCC.
•  Limitation des assimilations pour 

le calcul de la pension pour les RCC 
régime général et longues carrières.

•  La condition de carrière pour accé-
der au RCC CCT17 sera relevée de 
40 à 41 ans dès le 1er janvier 2019 
pour les hommes [ 2025 pour les 
femmes].

Un bilan social désastreux

Le Baromètre socio-économique 2018 de la FGTB dont nous avons résumé 
l’essentiel dans notre dernier numéro, rétablit un certain nombre de vérités 
que le gouvernement fédéral préfère occulter pour dresser un tableau 
avantageux de ses politiques juste avant les élections locales et provinciales. 
Mais si le gouvernement Michel a bien réussi quelque chose, c’est le 
démantèlement pierre par pierre de pans entiers de notre système de sécurité 
sociale. C’était l’essentiel de sa déclaration gouvernementale et il en a réalisé 
la majeure partie. Un bilan social désastreux.

O n ne crée pas suffi samment 
d’emplois mais on fait tra-
vailler plus et plus longtemps 

les actifs. On ferme par ailleurs les 
portes de sortie du marché du travail, 
on maintient ainsi « en disponibilité » 
une armée de chômeurs. L’effet méca-
nique est une redistribution inéqui-
table du travail disponible entre ceux 
qui bossent jusqu’à l’épuisement et 
ceux qui n’ont pas de travail ou pas 
assez pour en vivre dignement.
•  Augmentation des heures supplé-

mentaires autorisées.
•  Introduction d’un quota de 100 

heures supplémentaires sans moti-
vation et sans récupération.

•  Annualisation dans le cadre de la 
petite fl exibilité.

•  Assouplissement de la limitation 
du travail de nuit et du dimanche.

•  Extension du plus minus conto. 
•  Introduction de l’intérim dans 

les services publics fédéraux et 
régionaux et dans les entreprises 
publiques.

•  Introduction de l’intérim dans la 
marine marchande et les déména-
gements.

•  Introduction du contrat d’intérim à 
durée indéterminée.

•  Flexi-jobs dans l’horeca, le com-
merce, la coiffure, le nettoyage, les 
boulangeries industrielles et pour 
les pensionnés.

•  Extension de l’autorisation du 
travail étudiant de 50 jours à 475 
heures.

•  Extension du travail occasionnel de 
100 à 200 jours.

Le résultat obtenu et voulu est une 
fl exibilisation du travail qui va de 

pair avec une précarisation des 
statuts et des revenus, histoire de 
combler ces métiers dont la pénurie 
n’est pas liée à la qualifi cation mais 
aux mauvaises conditions de travail 
et de rémunération. Temps partiels, 
intérims, faux indépendants, livreurs 
cycliste, taxis Uber et autres fl exi- ou 
mini-jobs grignotent peu à peu les 
contrats stables. Le mauvais emploi 
chasse le bon.
Sur les 132.913 emplois crées depuis 
l’entrée en fonction du Gouverne-
ment Michel, 41% sont des emplois 
sont à temps plein (+54.656); 53% 
des emplois sont à temps partiel 
(+69.816); 6% sont des emplois sai-
sonniers, intérimaires ou occasion-
nels.

32 heures/semaine et 14e/heure minimum
> NOS PROPOSITIONS

La FGTB se bat pour des emplois de qualité, c’est-à-
dire avec de bons statuts, avec moins de stress et de 
fl exibilité, dans un environnement de travail sain 
et sûr, permettant de mieux concilier vie privée et 
professionnelle. 

La réduction collective du temps de travail
La FGTB défend la réduction collective du temps de tra-
vail vers la semaine de 32 heures pour répartir l’emploi 
de manière équitable. Dans les prochaines années, la 
productivité continuera à croître. Nous générerons plus 
de prospérité, mais celle-ci sera inégalement répartie. 
Prenant le contre-pied de la tendance à travailler tou-
jours plus, la RCTT offrira une solution pour rétablir un 
rapport harmonieux entre vie professionnelle et vie 

privée, pour améliorer la santé psychique, donner plus 
de marge à l’épanouissement du travailleur et corrigera 
un important déséquilibre au niveau du genre.
Le salaire minimum à 14e/heure
Le salaire minimum interprofessionnel brut à 21 ans 
est de 1.594e soit 9,7e/h pour un temps plein de 38h/
semaine. C’est insuffi sant pour vivre. La FGTB (avec 
la Confédération européenne des Syndicats) réclame 
14e/h, soit 2.300e bruts/mois comme salaire minimum 
garanti.
Liberté de négociation
Pour les salaires en général, la FGTB réclame la liberté 
de négociation des salaires dans les secteurs et les 
entreprises

Flexibilité versus précarité

Stop à la casse 
sociale!

Une assurance sociale forte
> NOS PROPOSITIONS

Chaque travailleur a droit à une allocation proportionnelle au salaire touché. C’est pourquoi, la FGTB plaide 
pour un renforcement du taux de remplacement, entre autres pour les pensions. De cette façon, tous les 
travailleurs maintiennent leur niveau de vie et ce, dans le cadre de la sécurité sociale légale.

•  Améliorer la protection sociale pour tous en augmentant toutes les allocations de façon à ce qu’elles 
soient au-dessus du seuil de pauvreté. 

•  Restaurer les droits sociaux pour les jeunes qui n’ont pas encore travaillé (allocation d’insertion,...)

•  Préserver les droits sociaux en cas de diminution du temps de travail (crédit- temps, crédit- temps fi n 
de carrière,...). Rétablir et renforcer le système des périodes assimilées.
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> 4 ANS DE DÉMOLITION DE LA SÉCU

La chasse aux «oisifs»
•  L’âge d’accessibilité aux RCC en cas 

de restructuration sera relevé à 59 
ans dès le 1er janvier 2019 et à 60 
ans dès le 1er janvier 2020.

•  L’âge d’accès aux RCC pour métiers 
lourds et raisons médicales porté 
de 58 à 59 ans.

•  Constitution de la pension complé-
mentaire: 

 o  Suppression de la possibilité 
de prendre sa pension com-
plémentaire lors du départ en 
RCC.

 o  Suppression de la possibilité 
de versement par l’employeur 
de cotisation pour la période 
entre la prépension (RCC) et la 
pension légale, versements qui 
avaient l’avantage d’augmen-
ter la pension complémentaire 
du travailleur partant en RCC.

La chasse aux malades
Les malades de longue durée sont 
suspectés de tirer sur la fi celle. Ce 
qui a été présenté comme une procé-
dure de réintégration à l’emploi s’est 
avéré être un moyen de faire passer 
les malades de l’assurance maladie 
à l’assurance chômage de façon à 
faire des économies budgétaires pour 
l’Etat et d’économies de salaires pour 
les employeurs.
•  Nouvelle procédure de réintégra-

tion des malades de longue durée: 
•   69 % de licenciements pour force 

majeure médicale (sans préavis ni 
indemnités de rupture de contrat).

•  Réforme de la règle de cumul d’un 
salaire et d’une indemnité de ma-
ladie en cas de reprise d’un travail 
partiel autorisé, menant à une di-
minution des indemnités pour les 
travailleurs ayant de bas et moyens 
salaires et reprenant un travail par-
tiel au-delà d’1/5ème temps.

•  Neutralisation du salaire garanti 
en cas d’incapacité de travail pour 
toute maladie pendant une période 
de travail adapté. 

Il faut améliorer l’accès à des soins 
de santé de qualité pour tous, fi nan-
cés solidairement et équitablement, 
et donc revenir sur les restrictions 
budgétaires imposées par le Gou-
vernement Michel ainsi que sur 
la hausse des prix des spécialités 
pharmaceutiques acceptées par ce 
Gouvernement. 

Une assurance sociale forte
> NOS PROPOSITIONS

Chaque travailleur a droit à une allocation proportionnelle au salaire touché. C’est pourquoi, la FGTB plaide 
pour un renforcement du taux de remplacement, entre autres pour les pensions. De cette façon, tous les 
travailleurs maintiennent leur niveau de vie et ce, dans le cadre de la sécurité sociale légale.

•  Améliorer la protection sociale pour tous en augmentant toutes les allocations de façon à ce qu’elles 
soient au-dessus du seuil de pauvreté. 

•  Restaurer les droits sociaux pour les jeunes qui n’ont pas encore travaillé (allocation d’insertion,...)

•  Préserver les droits sociaux en cas de diminution du temps de travail (crédit- temps, crédit- temps fi n 
de carrière,...). Rétablir et renforcer le système des périodes assimilées.

De pensions décentes à un âge raisonnable
> NOS PROPOSITIONS

Une bonne politique des pensions consiste:
• à permettre aux gens de partir à la retraite à un âge raisonnable 
• avec un revenu décent.

C’est que propose la FGTB:
• L’âge légal de la pension à 65 ans
• Une pension minimum de 1.500e
• Une pension égale à 75% du salaire moyen 

Rien d’impossible fi nancièrement sachant 
• que la part des salaires dans la richesse du pays a baissé de 5 % au profi t du capital depuis 1985. 
• que la fraude fi scale est estimée entre 20 et 40 milliards par an, 
• que les subsides aux entreprises se montent à plus de 13 milliards par an,
• que le tax-shif à lui seul aura coûté 9,3 milliards de 2015 à 2020.

Un «vrai tax-shif», c’est-à-dire une réorientation de la fi scalité visant à alléger les bas et moyens revenus et à 
alourdir la fi scalité sur le capital de manière à restituer aux travailleurs via les salaires et la fi scalité, la part de 
la productivité captée par le capital depuis 30 ans, le fi nancement des pensions est assuré. 

Améliorer des indemnités de 
maladie et des soins de santé

> NOS PROPOSITIONS

> CARRIÈRES SANS FIN

Blanchir sous le harnais
Jamais l’expression «blanchir sous le harnais» 
n’a été autant d’actualité. Le ministre des 
Pensions, le MR Daniel Bacquelaine veut nous 
faire travailler jusqu’à un âge plus qu’avancé sous 
prétexte de vieillissement de la population et de 
soutenabilité financière des pensions en oubliant 
la soutenabilité physique du travail. 

L e vieillissement de la popula-
tion n’explique pas le catastro-
phisme que l’on entretient sur 

le dossier des pensions. Il n’implique 
pas non plus que la seule solution 
soit de faire travailler les gens plus 
longtemps. 

Tout est question de choix 
politiques
•  Soit on opte pour un fi nancement 

correct du système basé sur la soli-
darité entre le plus grand nombre, 
c’est-à-dire la recherche de recettes 
sinon nouvelles, au moins mieux 
réparties entre les contribuables 
selon leur richesse et les sources 
de cette richesse.

•  Soit on opte pour les restrictions 
budgétaires et le chacun pour soi: 
épargne individuelle ou systèmes 
de pension privés pour compléter 
une pension de base minime. On 
limite la solidarité aux seuls reve-
nus du travail ou pire entre les pen-
sionnés eux-mêmes. 

 •  On fait travailler/cotiser les 
gens plus longtemps pour 
payer moins de pensions et on 
fait payer le surcoût par les tra-
vailleurs et/ou les pensionnés 
mais on n’alourdit pas les coti-
sations sociales et on ne touche 
pas à la fi scalité. 

 •  On réduit les prestations par 
des moyens techniques: non as-
similations de périodes d’inac-
tivité, assimilation au salaire 
minimum au lieu du dernier 
salaire, liaison incomplète au 
coût de la vie, condition d’âge 
et de carrière intenables qui 

conduisent à des carrières (et 
des pensions) incomplètes, 
pension à points avec variables 
d’ajustement pour contenir les 
coûts.

 •  On maintient un niveau de 
pension légal minimum et on 
transfert les risques démogra-
phique et conjoncturel sur les 
(futurs) pensionnés via des sys-
tèmes privés de pension com-
plémentaire, épargne pension 
2e et 3e pilier. 

C’est la politique 
du gouvernement:
•  Relèvement de l’âge de la retraite 

de 65 ans à 66 ans en 2025 et 67 ans 
en 2030.

•  Suppression du bonus pension.
•  Renforcement des conditions d’ac-

cès à la pension anticipée en 2019: 
60 ans avec 44 ans de carrière, ou 61 
ou 62 ans avec 43 ans de carrière, ou 
63 ans et 42 ans de carrière.

•  Relèvement de l’âge d’accès à la 
pension de survie de 50 ans à 55 ans.

•  Assimilation sur base du minimum 
des périodes de chômage de plus 
d’un an et de RCC (système général 
et longues carrières) pour le calcul 
de la pension au lieu du dernier sa-
laire sauf exceptions: par exemple 
pour les travailleurs de plus de 50 
ans qui tombent en chômage. 

•  Liquidation progressive des sys-
tèmes plus avantageux de pension 
de la fonction publique.

•  Augmentation des pensions (liaison 
au bien être des minimas) pour les 
seules carrières complètes.

•  Suppression de l’unité de carrière: 
calcul de la pension pour les 45 
meilleures années seulement pour 
ceux qui sont actifs jusqu’à l’âge de 
la retraite: perte de revenu pour les 
prépensionnés avec 45 ans de car-
rière.

•  Budget étriqué et mauvaise prise en 
compte de la pénibilité au travail: le 
stress seul ne compte pas.

•  Perte de pension en cas de départ 
anticipé pour cause de pénibilité.

•  Diminution du taux de rendement 
garanti pour les pensions complé-
mentaires.

•  Projet de pension à points qui aug-
mentera l’insécurité (mis momen-
tanément en échec).

Un des plus gros budgets 
de la Sécu est celui de la 
santé. Le gouvernement 
y a allègrement puisé 
sans pourtant parvenir 
à équilibrer le budget de 
l’Etat compte tenu des 
largesses fi scales non 
budgétées. Être malade 
coûte de plus en plus 
cher. Mieux vaut être 
riche et en bonne santé…

Mieux vaut 
être riche et 
en bonne santé...

Les économies réalisée dans les 
budgets de la santé et les chan-
gements réglementaires qui les 

accompagnent sont nombreux et 
systématiquement défavorables aux 
malades.
•  Norme de croissance du budget 

des soins de santé fi xée largement 
en dessous des besoins avec un 
impact direct sur les patients en 
matière de coût des soins de santé: 

 o  Relèvement ou non rembourse-
ment du prix de certains médi-
caments, augmentant la part 
à charge du patient de 9% en 
moyenne.

 o  Augmentation des prix des 
consultations chez les médecins 
spécialistes.

 o  Relèvement du plafond de 
l’intervention personnelle du 
maximum à facturer.

 o  Suppression de l’obligation d’ap-
pliquer le tiers payant pour les 
malades chroniques.

 o  Réduction d’un demi jour de la 
durée de séjour à l’hôpital pour 
les accouchements ordinaires.

 o  Décision de désinvestir dans le 
Dossier Médical Global + qui 
permettait aux personnes de 
45 à 74 ans de bénéfi cier d’un 
bilan de santé dans le cadre 
d’une meilleure prévention.

•  Réduction de l’accès et du niveau 
des indemnités de maladie:

 o  Saut d’index et limitation de la 
liaison au bien-être.

 o  Révision à la baisse du salaire 
de référence pour le calcul des 
indemnités de maladie.

 o  Stage d’attente avant de pou-
voir bénéfi cier d’indemnités de 
maladie porté à 12 mois au lieu 
de 6 mois.

 o  Révision des règles en matière 
d’indemnisation des chômeurs 
malades, entraînant une dimi-
nution des indemnités pour de 
nombreux chômeurs malades 
au cours des 6 premiers mois 
d’incapacité de travail.

 o  Suppression des indemnités de 
maladie pour les détenus.

La FGTB continue à défendre les 
systèmes de prépension (RCC) 
pour les travailleurs âgés. Elle 
préconise des mesures qui per-
mettent d’accompagner les 
fi ns de carrières dans les entre-
prises. 
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> INTÉRIM

Bientôt la prime de fi n d’année… pour les intérimaires aussi!
Qui dit fin d’année pense prime de fin d’année. 
En tant que travailleur intérimaire, savez-vous 
que vous aussi, vous y avez droit, sous certaines 
conditions. Si c’est le cas, pas de panique, vous 
recevrez automatiquement une lettre chez vous 
en décembre. 
Quelles conditions? 
-  Vous avez travaillé au moins 65 

jours ou 494 heures (78 jours dans 
un régime de 6 jours/semaine). 

-  Entre le 1er juillet de l’année précé-
dente et le 30 juin de l’année en 
cours.

Vous ne comptabilisez que 60 
jours ou 456 heures de prestation 
comme intérimaire mais vous avez 
été engagé au cours de la période de 
référence en tant que travailleur fi xe 
par l’utilisateur chez qui vous étiez 
occupés juste avant comme intéri-
maire? Alors vous avez également 
droit à une prime de fi n d’année.

Quels jours sont pris 
en compte?
La totalité des journées de travail 
ainsi qu’une série de jours d’absence, 
à savoir:
•  les jours de maladie pour lesquels 

un salaire garanti est payé;
•  les jours d’absence à la suite d’un 

accident du travail;
•  les jours de chômage temporaire;
•  les jours fériés rémunérés.
Les prestations en tant qu’étudiant 
intérimaire ne sont pas prises en 
considération.

Combien? 
La prime de fi n d’année brute est 
égale à 8,33% du salaire brut que 
vous avez gagné en tant qu’inté-
rimaire au cours de la période de 
référence. De cette prime brute, il 
faut déduire 13,07% de cotisation 
ONSS et 23,22% de précompte pro-
fessionnel. La prime nette est égale 
à environ 63% de la prime brute. Si 
vous remplissez les critères, vous 
recevrez automatiquement à partir 
de décembre un formulaire du Fonds 
Social pour les Intérimaires. Ren-
dez-vous avec ce document dans un 
bureau de la FGTB. Vous bénéfi cierez 
ainsi d’un paiement rapide.

Et la prime syndicale? 
Si vous êtes affi lié au syndicat ET 
si vous avez droit à la prime de fi n 
d’année, vous avez alors également 
droit à une prime syndicale de 104 
euros (en 2018). Votre prime syndi-
cale est payée en même temps que 
votre prime de fi n d’année, il suffi t 
pour cela de vous rendre dans un 
bureau FGTB.

Non seulement la concertation sociale est 
indispensable, mais en plus, quoi qu’en 
pensent certains, elle est encore possible. 
Nous en prenons pour preuve la signature 
dans le secteur des carrières de chaux d’un 
engagement commun sur les fins de carrière et 
la pénibilité du secteur. Dans le climat politique 
particulièrement hostile que nous connaissons 
aujourd’hui, c’est aussi un moyen de mettre le 
gouvernement face à ses responsabilités. 

D ans le Syndicats numéro 
15, nous vous expliquions 
que nous avions rendu 

visite à plusieurs fédérations pro-
fessionnelles en leur demandant 
de signer une charte qui les engage 
à plaider au conseil d’administra-
tion de la FEB (la fédération des 
entreprises de Belgique) pour des 
pensions décentes, pour un âge 
légal à 65 ans et pour une liste de 
critères de pénibilité objectivables 
et non pour une liste de métiers 
pénibles. Et même si les patrons se 
sont montrés compréhensifs face 
à nos arguments, aucun d’eux n’a 
signé notre charte.

Des griefs
Certains militants du secteur des 
carrières de chaux, qui n’étaient 
pas impliqués dans la première 
action, ont décidé de ne pas en res-
ter là et de mettre les employeurs 
de leur secteur face à leurs respon-
sabilités. Non seulement le travail 
dans les carrières est lourd par défi -
nition, mais en plus, il y a du travail 
en équipes et de nuit. En outre, la 
charge psychosociale est de plus 
en plus importante dans le sec-
teur des carrières de chaux. Leurs 
griefs ont donc été repris dans une 
lettre, signée par le front commun 

syndical et par la Fédération de 
l’industrie extractive, Fediex. Celle-
ci a été envoyée au président du 
Conseil National du Travail ainsi 
qu’aux ministres de l’Emploi, des 
Affaires Sociales et des Pensions. 

Une première étape 
«Pour l’instant, il ne s’agit que 
d’une première étape», nous dit 
Brahim Hilami, secrétaire fédéral 
pour la Centrale Générale – FGTB en 
charge  du secteur. «Mais ça prouve 
bien que certains employeurs 
voient l’importance d’avoir des car-
rières supportables et des fi ns de 
carrières raisonnables lorsque des 
arguments clairs sont mis sur la 
table et lorsque l’on peut négocier 
dans une atmosphère construc-
tive». D’autres sous-commissions 
paritaires du secteur des carrières 
devraient suivre prochainement. 
Il est bien entendu encore trop 
tôt pour parler d’un mouvement. 
Mais si des initiatives similaires 
pouvaient voir le jour dans d’autres 
secteurs, cela pourrait permettre 
de débloquer le dossier sur le tra-
vail pénible. Il reste du pain sur la 
planche.

La Centrale Générale - FGTB engage

La fonction : 
-Suivre et soutenir (contenu/administration/organisation) le tra-
vail syndical; 

-Analyser le cadre légal et les accords sectoriels ainsi que les consé- 
  quences sur le travailleur;
-Organiser des réunions, journées d’études, actions syndicales et 
  des campagnes.

Votre profil :
- Diplôme de l’enseignement supérieur (orientation sociojuridique) 
ou expérience assimilée ;

- Bonne connaissance du néerlandais ;
- Vous avez un intérêt marqué pour les questions socio-politiques ; 
- Vous êtes capable de travailler de manière autonome mais vous 
savez aussi travailler en équipe ;

- Vous avez de bonnes aptitudes communicationnelles (écrites 
et orales).

Lieu de travail : Rue Haute 26-28 à 1000 Bruxelles

Nous offrons : Un contrat à durée indéterminée, un salaire attractif 
assorti d’avantage extra-légaux.

Intéressé(e) ? :
Retrouvez une version détaillée de l’offre ainsi que la procédure 
sur notre site www.accg.be .

Un collaborateur sectoriel (f/h) 

Besoin 
d’un chasseur 

de primes ?

NOUS LES 
PAYONS 

RAPIDEMENT. PASSEZ NOUS 
VOIR.

NOUS LES 
PAYONS 

RAPIDEMENT. 

Pas pour la prime de 
fin d’année et prime syndicale 

des intérimaires.

> PÉNIBILITÉ DANS LE SECTEUR DES CARRIÈRES

Des employeurs avec nous

En bref
1.  Téléchargez l’application de la FGTB (disponible via iTunes Store, Google 

Play ou via www.primefi nannee.droitsdesinterimaires.be). Elle vous 
permet d’encoder facilement vos jours de travail. 

2.   En décembre, si vous avez droit à la prime de fi n d’année, le Fonds 
Social vous envoie un document.

3.  Pour un paiement rapide de vos primes, passez dans votre bureau FGTB.
4.   La prime de fi n d’année est égale à 8,33% de votre salaire brut.
5.   La prime syndicale s’élève à 104 euros en 2018 et est payée en même 

temps que votre prime de fi n d’année.
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>  LU SUR 

FACEBOOK

Pas touche à 
nos barèmes!

Il y a quelques jours, sortait le film-documentaire «Au bonheur des dames?» qui accompagne 
plusieurs aide-ménagères dans leur quotidien souvent difficile. Après avoir vu ce film, plusieurs 
déléguées FGTB dans le secteur des titres-services ont souhaité elles aussi faire entendre leur voix 
au travers d’une lettre ouverte qu’elles souhaitent rendre publique.
Un message qui concerne une grande partie de la population vu qu’un million de familles utilisent 
le système. 

A vec son projet de retirer les 
barèmes salariaux, le gou-
vernement s’attaque une 

fois de plus à nos salaires et donc 
à notre porte-monnaie. Il veut cou-
pler les salaires à la compétitivité 
et à la productivité, et plus à l’ex-
périence ni à l’ancienneté. L’idée 
semble plaire aux employeurs. 70% 
d’entre eux seraient favorables à 
cette mesure. Les barèmes sont 
pourtant la base d’une politique 
salariale moderne. 

De plus, les régimes salariaux 
sont négociés collectivement et 
paritairement et fi xés dans des 
conventions collectives à durée 
indéterminée. Les réactions sont 
unanimes: il est essentiel de dé-
fendre nos barèmes.

Vous voulez aussi partager votre 
avis? Participez à nos discussions 
sur notre page.

            Centrale Générale - FGTB

Chers clients, patrons ou dirigeants

Nous nous appelons Chloé, Laura, Fatima ou Valérie. Nous sommes vos aide-ménagères. Depuis bientôt 15 ans, nous sommes les 
petites fées de vos logis. Nous mettons toute notre énergie pour rendre votre logement propre et pimpant. Cependant, nous devons 
ELH Q� DG PH W W U H � TX H � QR X V� QH � U H FH Y R QV� SDV� W R X MR X U V� O D� FR QVLG pU DW LR Q� TX H � QR X V� PpU LW R QV� � 1 H � Y R X V� PpSU H QH ] � SDV� � DY H F� FH U W DLQV� G · H QW U H �
Y R X V� � QR X V� DY R QV� W LVVp� DX � ILO � G X � W H PSV� X QH � Y pU LW DEO H � U H O DW LR Q� G H � FR QILDQFH � H W � F· H VW � J U k FH � j � Y R X V� TX H � QR X V� DLPR QV� QR W U H � W U DY DLO � H W �
TX H � QR X V� \ � PH W W R QV� DX W DQW � G · pQH U J LH � �
0 DO K H X U H X VH PH QW � � FH � Q· H VW � SDV� O D� PDMR U LW p«

, O � \ � D� FH X [ � TX L� QH � FR PSU H QQH QW � SDV� TX H � PrPH � O · DG DJ H � ¶ O H � FO LH QW � H VW � U R L· � D� VH V� O LPLW H V� � 3 D\ H U � SR X U � W U R LV� K H X U H V� H W � QR X V� G R QQH U � � �
K H X U H V� G H � ER X O R W � � oD� QH � Y D� SDV� � 7 R X W � FR PPH � FH X [ � TX L� MR X H QW � DX � SDW U R Q� DO R U V� TX · LO V� VR QW � FO LH QW V� « � FH � Q· H VW � SDV� FR U U H FW � �

Ceux qui confondent aide-ménagère et boniche. Ceux qui attendent de nous que nous rangions leurs linges sales qui jonchent le sol, 
TX L� QH � VH � G R QQH QW � PrPH � SDV� O D� SH LQH � G H � W LU H U � O D� FK DVVH � DY DQW � QR W U H � SDVVDJ H « � FH � Q· H VW � SDV� W R O pU DEO H � �

& H X [ � TX L� FR PSDU H QW � O H V� DLG H � PpQDJ qU H V� H QW U H � H O O H V� � & K DFX QH � G · H QW U H � QR X V� D� VR Q� PR G H � G H � IR QFW LR QQH PH QW � PDLV� O H � U pVX O W DW � H VW �
LG H QW LTX H � � j � O D� ILQ� G H � O D� SU H VW DW LR Q� � O D� PDLVR Q� H VW � SU R SU H � �

Ceux qui ne comprennent pas pourquoi nous refusons de laver la voiture ou de repeindre le salon. Nous sommes obligées de refuser 
FH U W DLQH V� W k FK H V� TX L� VR QW � K R U V� FR PSpW H QFH V� �

& H X [ � TX L� QR X V� G H PDQG H QW � G H � QH W W R \ H U � X QH � VDO O H � G H � EDLQV� j � O D� EU R VVH � j � G H QW V� � G H � W U DY DLO O H U � H Q� FK DX VVH W W H V� SR X U � pY LW H U � O H V� W U DFH V�
sur le carrelage, de laver les vitres extérieures quand il fait froid ou encore de travailler sans prendre une pause. Sans parler 
G · DEVH QFH � G · H DX � FK DX G H � � G H � FK DX IIDJ H � H Q� K LY H U � R X � VLPSO H PH QW � G H � SU R G X LW V� G · H QW U H W LH Q� DG DSW pV� � �

( QILQ� � FK H U V� FO LH QW V� � QR X V� Y R X G U LR QV� TX H � Y R X V� VDFK LH ] � TX H � QR X V� DY R QV� G H V� G L] DLQH V� G H � ¶ SDW U R QV· � TX H � QR X V� QR X V� H IIR U oR QV� G H � VDW LVIDLU H �
mais, en retour, nous vous demandons de nous écouter, de nous respecter et de nous fournir du matériel adapté, comme une raclette 
j � O D� ER QQH � K DX W H X U � � X Q� DVSLU DW H X U � TX L� DVSLU H � H W � G H V� SU R G X LW V� G H � TX DO LW p� �

$ � QR V� SDW U R QV� � O H V� Y U DLV� � � QR X V� DY R QV� DX VVL� TX H O TX H V� PH VVDJ H V� j � IDLU H � SDVVH U �  
/ H � VH FW H X U � G H V� W LW U H V� VH U Y LFH V� D� � � � DQV� � F· H VW � U H O DW LY H PH QW � MH X QH � PDLV� G pMj � W U qV� SU R IH VVLR QQDO LVp� � ' qV� O R U V� � FR PSU H QG U H � TX H � O H V�
U qJ O H V� TX L� H [ LVW H QW � G R LY H QW � rW U H � U H VSH FW pH V� � F· H VW � pO pPH QW DLU H � � QR Q� " �

$ LQVL� � Y R X V� W U R X Y H ] � oD� MX VW H � TX · H Q� FDV� G · DQQX O DW LR Q� G H � SU H VW DW LR QV� DX � G H U QLH U � PR PH QW � � VL� Y R X V� QH � QR X V� W U R X Y H ] � SDV� G H � U H PSO DFH PH QW �
QR X V� QH � VR PPH V� SDV� SD\ pH V� " � & H � Q· H VW � SDV� O pJ DO � � SR X U W DQW � � F· H VW � O R LQ� G · rW U H � X QH � H [ FH SW LR Q�

Et vous trouvez ça juste que dans certaines entreprises, en cas de maladie, nous sommes systématiquement convoquées chez le 
PpG H FLQ� FR QW U { O H � G DQV� O · K H X U H � TX L� VX LW � O D� FR PPX QLFDW LR Q� G H � QR W U H � DEVH QFH � " � ( W � TX · H QVX LW H � � Y R X V� QR X V� K DU FH O LH ] � SR X U � QR X V� IDLU H �
U H Y H QLU � DX � ER X O R W � O H � SO X V� Y LW H � SR VVLEO H � " � / DLVVH ] � QR X V� O H � G U R LW � G · rW U H � PDO DG H V� �

1 R X V� Y R X V� G H PDQG R QV� DX VVL� G H � MR X H U � O H � MH X � MX VTX · DX � ER X W � � 1 R X V� G pIH QG U H � PLH X [ � IDFH � DX [ � FO LH QW V� LU U H VSH FW X H X [ � � $ Y R LU � X Q� FR DFK �
R X � X Q� PpG LDW H X U � H Q� FDV� G H � G LIILFX O W pV� DY H F� X Q� FO LH QW � � F· H VW � ELH Q� � PDLV� VL� DX � ILQDO � � F· H VW � MX VW H � SR X U � U H ILO H U � O H � FO LH QW � G LIILFLO H � j � X QH �
FR O O qJ X H � � FH � Q· H VW � SDV� VX IILVDQW � � 4 X DQG � DO O H ] � Y R X V� H QILQ� pW DEO LU � X QH � O LVW H � QR LU H � G H � FO LH QW V� LQDFFH SW DEO H V� � SR X U � QR X V� � QR V� FR O O qJ X H V�
PDLV� DX VVL� QR V� FR O O qJ X H V� G H V� DX W U H V� H QW U H SU LVH V� G H V� W LW U H V� VH U Y LFH V" � 3 R X U TX R L� O D� PDX Y DLVH � H [ SpU LH QFH � G H � O · X QH � G · H QW U H � QR X V� QH �
SH X W � H O O H � SDV� VH U Y LU � j � W R X W H V� "

$ X � PR QG H � SR O LW LTX H � � QR X V� G H PDQG R QV� G H � FR QW LQX H U � G · DVVX PH U � VH V� U H VSR QVDELO LW pV� j � O · pJ DU G � G X � VH FW H X U � � Y R LU H � G · DPpO LR U H U � O H � ILQDQFH PH QW �
du dispositif et de rester garant de son bon fonctionnement en luttant contre la fraude.

6 L� FK DFX Q� \ � PH W � G X � VLH Q� � QR X V� VR PPH V� FR QY DLQFX H V� TX H � QR X V� � \ � DU U LY H U R QV� H W � TX H � F· H VW � DY H F� SO DLVLU � TX H � QR X V� FR QW LQX H U R QV� G H � ELFK R QQH U �
vos maisons pour que vous puissiez pleinement en profiter! 

Chloé, Laura, Fatima ou Valérie

> TITRES-SERVICES

Lettre ouverte aux utilisateurs des titres-
services, aux patrons et aux pouvoirs publics

            Centrale Générale - FGTB
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> FÉDÉRATION DES MÉTALLURGISTES FGTB HAINAUT-NAMUR

Des enjeux ambitieux pour 
la FGTB avec la diversifi cation 
chez Précimétal 

Les 128 travailleurs de Précimétal sont très 
actifs dans l’entreprise de Seneffe. La poly-
valence des travailleurs a permis à l’entre-

prise de se diversifi er et assurer une croissante 
embellie de ses activités.
En 1978, la société Précimétal Fonderie de pré-
cision S.A. est constituée par Monsieur NUYTS. 
De 1985 à 2016, Précimétal appartient au groupe 
Manoir Industrie. En 2016, vente de Précimétal à 
plusieurs groupes fi nanciers français (CICLAD). 
C’est à cette période qu’une réelle diversifi cation 
du secteur se fait jour.
Précimétal est un acteur des secteurs de l’aéro-
nautique, de la défense et de l’agro-alimentaire. 
En 2017, l’entreprise se tourne également vers le 
marché médical pour la fabrication des implants 
orthopédiques sous certifi cation ISO13485. 
S’ensuit une confi rmation des différentes cer-
tifi cations telles que NADCAP pour le secteur 
aéronautique. La société investit dans des équi-

pements de haute technologie et dans la moder-
nisation de la robotisation afi n de répondre à la 
demande du marché et proposer des produits 
fi nis. A ce jour, de nouveaux projets en cours 
vont favoriser à long terme une croissance 
constante.
Mais la délégation, majoritaire depuis 2012, ne 
se contente pas de ce succès, elle s’est fi xé des 
objectifs ambitieux. Marc, Pedro, Vincent et son 
équipe mettront tout en œuvre pour améliorer 
les conditions de travail et avantages en faveur 
des travailleurs.
L’un des principaux défi s est d’amener des 
avancées sur le travail précaire. La délégation 
milite activement pour que la bonne santé éco-
nomique de l’entreprise se traduise par des 
contrats stables dans une région durement 
touchée par la crise économique.
Soudée et revendicative,
 notre délégation a pu obtenir une améliora-
tion de la quote-part de l’employeur dans les 
chèques-repas. Les travailleurs ont pu éga-
lement bénéfi cier d’une reconnaissance de 
l’ancienneté au sein de l’entreprise par une 
revalorisation salariale accompagnée de jours 
de congé supplémentaires. Une majoration 
de la CCT 90, pour l’ensemble du personnel, a 
également été conclue.
La délégation ne fera aucune concession et ne 
s’arrêtera pas en si bon chemin. Plus que jamais, 
nos délégués sont prêts à défendre les intérêts 
des travailleurs. 

Notre site Internet fait peau 
neuve à l’approche du Congrès 
statutaire
L e 4e Congrès de la MWB-FGTB se tiendra les 19 et 20 novembre prochains à Liège.

Comme à l’accoutumée, nos militants y traceront les lignes directrices pour 
les 4 années à venir.

Beaucoup de départs dans l’équipe actuelle et d’arrivées qui viendront renforcer 
les maillons existants. 
Beaucoup d’émotions en perspective.
Beaucoup de travail dans les années à venir pour relever les défi s que ce gouverne-
ment des droites nous impose. 
Pour la première fois de notre histoire, c’est tout notre secrétariat politique qui va 
être renouvelé. 

Nico et Angelo s’en vont vers une retraite bien méritée après des carrières longues et 
chargées, Najar occupant désormais la responsabilité de Président de la Fédération 
des Métallos du Brabant.

Hillal Sor, Jean-Michel Hutsebaut et Michaël Venturi reprendront les fonctions 
respectives de Secrétaire général et Secrétaires généraux adjoints. 

Un renouveau dans la continuité de nos valeurs. Car tous les 3 sont de nouveaux 
«anciens». Nouveaux dans la fonction mais totalisant ensemble plus de 50 années 
d’ancienneté au service des Métallos, de leurs régionales et de leurs affi liés. Nou-
veaux dans la fonction mais travaillant depuis toujours en étroite collaboration 
avec leurs fédérations provinciales. Nouveaux dans la fonction mais rompus aux 
fi celles du métier.

Vous pourrez suivre les préparatifs de notre 4e-e congrès sur l’onglet «Congrès MWB 
2018» de notre nouveau site Internet www.metallos.be.

> POINT DE VUE

Grève

Q uand les ouvriers des 
pyramides de Khéops 
débrayent parce que leurs 

gamelles contiennent de moins 
en moins d’ail - le condiment local 
par excellence! -, l’éditorialiste en 
chef de «Léopoldine» (le petit nom 
du journal catholico-patriotique 
pendant l’«Affaire royale») n’est 
pas là pour mugir, lever les bras au 
ciel et braire à la «prise d’otage». 
La Belgique est dans les limbes. 
La «Libre» aussi. Nous sommes en 
2558… bien avant Jésus-Christ!
Mille ans plus tard environ, des col-
lègues engagés à Deir-El-Medineh, 
dans la Vallée des Rois, déposent le 
burin. L’édifi cation d’une série de 
monuments à la gloire de Ramsès 
III s’arrête. En cause? Du retard 
dans le ravitaillement: quelques 

miches de pain et un peu de bière 
pour les manœuvres, des sacs de 
céréales pour les contremaîtres… 
Ces prolos de l’Antiquité occupent 
alors temples et bâtiments admi-
nistratifs pour bloquer toute acti-
vité. Le Tribunal d’Anvers n’est pas 
là pour condamner les «meneurs». 
La FEB non plus. Vertige: il n’y a 
personne pour chiffrer le coût de la 
grève sur l’économie du royaume. 
Un conciliateur est désigné. Les tra-
vailleurs obtiennent satisfaction. 
Le Sphinx a eu chaud.

L’Homme peut accepter un temps 
l’inacceptable. Un temps seule-
ment. Il a inventé dans son His-
toire toutes les manières possibles 
de relever la tête. Parallèlement, 
la grève s’est déclinée à l’infi ni: 

perlée, tournante, du zèle ou de la 
faim, sauvage ou préavisée, par-
tielle ou générale, ponctuelle ou 
au fi nish…

L’irruption vivante dans le cours 
mécanique des choses perturbe 
évidemment ceux qui y tirent les 
marrons du feu. Dès qu’ils en ont 
les moyens, les chefs, les patrons 
ou les propriétaires s’emploient 
à en empêcher la possibilité - ou 
le droit s’il a été conquis! Par la 
négociation s’ils en ont le rapport 
de force, sinon par la contrainte 
ou la violence si nécessaire. Le 1er 
mai 1886, des milliers de travail-
leurs américains se mettent en 
grève pour obtenir la «journée des 
huit heures». A Chicago, devant les 
grilles de l’usine Mc Cormick, le 
patronat fait parler les armes… de 
sa milice: 18 morts dans les rangs 
ouvriers.

En 2012, le propriétaire de Meister 
Benelux envoie des mercenaires 
pour récupérer la production blo-
quée par les grévistes. Ils moles-
teront des travailleurs sur place. 
Aujourd’hui Charles Michel et 
son équipe entendent revoir les 
libertés syndicales et celles liées 
à la grève.

Bientôt «1984»
Depuis des dizaines d’années, 
la fi gure du «patron» s’efface de 

l’air du temps grâce aux médias 
dominants qui n’expriment que 
l’idéologie dominante: celle des 
dominants. Ils polissent la vio-
lence sociale et liment ses angles. 
Ils ont usé les mots de la domina-
tion. Les manuels de management 
ont effacé ceux qui exprimaient la 
réalité de la hiérarchie. Ils parlent 
une novlangue consensuelle faite 
de «projets», de «gouvernance» et 
de «partenariats». Le vocabulaire 
fi nira par nous manquer pour ex-
primer notre réel, l’exploitation… 
la lutte des classes.

Ce concept est aujourd’hui aussi 
«ringardisé» par les «modernes» 
que celui de la domination - ou 
de son pendant, l’assujettisse-
ment! Dans l’entreprise comme 
ailleurs, nous serions libres et 
égaux comme dans la démocra-
tie en vigueur derrière les grilles? 
Que nous en soyons persuadés 
est une condition du maintien 
de l’ordre. Nous devons croire à 
l’illusion d’être tous sur le même 
bateau! Or nous sommes les 99% 
et l’immense richesse du pourcent 
restant doit bien venir de quelque 
part. D’où sinon de cet aveugle-
ment?

Les patrons n’ont plus de visage. 
Reste celui du pouvoir politique. 
Dans le sud du pays, il est incarné 
par les «élus» du MR. Leur politique 

réduit toujours plus les conditions 
de vie du monde du travail. Les 
revenus du capital explosent au 
rythme où les salaires reculent. 
Avant la crise, les dividendes ne 
représentaient pas 50% des béné-
fi ces des entreprises. Aujourd’hui, 
c’est plus de 80%. Les entreprises 
sont vidées de leurs moyens d’in-
vestir pour créer les emplois dont 
nous avons besoin. 

Nous ne sommes pas un parti 
politique. Nous ne sommes pas 
un lobby. Nous ne sommes pas 
une ONG. Nous ne sommes pas 
une agence de communication. 
Nous formons un syndicat. C’est 
la raison pour laquelle il nous faut 
reprendre contre les politiques du 
MR la seule arme que notre His-
toire a forgé: la grève!

Nico Cué
Secrétaire général de la MWB 

«Il était une fois, il y a des milliers d’années…» 
Vieille comme le monde, elle entre dans 
l’Histoire avec les grandes civilisations. 
Toujours elle a été scandaleuse. Parce qu’elle 
vise la puissance des puissants. Parce qu’elle 
bouleverse l’ordre des choses. Parce qu’elle 
est toujours une épreuve de force qui met en 
cause un rapport de domination. Soudain, des 
méprisés, organisés collectivement, n’acceptent 
plus les conditions de leur servitude. Les lignes 
peuvent alors bouger. Et parfois, la grève… 
change la vie.
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A Charleroi, tout le monde va au Mestdagh. Même si l’enseigne 
est devenue Carrefour Market, l’habitude est restée. Depuis 
juillet 2018, les frères Mestdagh ont confi é au Français Guil-

laume Beuscart la direction du groupe. Dès son arrivée, il met en 
évidence les pertes structurelles de Mestdagh et la baisse du chiffre 
d’affaires depuis 2011. 

Et puis, c’est le séisme dans la région, celui que tous les travailleurs 
appellent «Monsieur Eric» a quitté le navire. Le capitaine a abandonné 
ceux qui ont permis au groupe Mestdagh d’engranger plusieurs 
millions d’euros de bénéfi ces.

Les travailleurs doivent trinquer, la nouvelle Direction le dit et l’écrit:
-  Le groupe Mestdagh 16 occupe 656 travailleurs (634 employés et 

22 ouvriers): 80 employés et 10 ouvriers doivent quitter le navire!
-  La société Mestdagh occupe en moyenne 1803 travailleurs (1 423 

employés et 380 ouvriers): 290 employés et 70 ouvriers doivent 
quitter le navire!

Les réunions s’enchaînent, le nombre de départs est revu à la baisse: 
on passe de 450 à 340 mais ceux qui resteront devront travailler dif-
féremment. Pour « survivre », la nouvelle Direction exige de pouvoir 
ouvrir ses magasins tous les dimanches, de rendre les travailleurs full-
polyvalents, de ne plus payer les e d’heures de pause mais d’obliger 
le personnel à les prendre. Les réactions sociales ne se sont pas fait 
attendre. Les travailleurs l’ont bien compris, la famille Mestdagh les 
a laissé tomber. Les conditions de départ seront minimalistes et la 
polyvalence sera maximale pour ceux qui resteront. 

Les ouvriers des dépôts trinquent: une baisse d’activités et ceux-ci 
sont renvoyés chez eux. Le jour de la grève du 22 octobre, alors que 
le travail a repris, la direction les renvoie, à nouveau, chez eux par 
manque de travail et joue sur la fl exibilité pour ne pas rémunérer 
les travailleurs. 

Rappelons que grâce au travail du personnel, le groupe Mestdagh a 
développé un patrimoine colossal (immobilier notamment). Servira-
t-il pour un plan (anti)social alternatif pour les travailleurs?

Les travailleurs rappellent qu’ils ne «font pas grève» par plaisir mais 
parce que c’est le seul moyen qu’ils ont de se faire entendre. 

Si la nouvelle direction reste sourde, ils espèrent que la famille 
Mestdagh les entendra.

Michèle Duray
Secrétaire régionale FGTB

 Horval Charleroi Centre Mont Brabant Wallon

Mestdagh: comment peut-
on passer de «Managers 
de l’année 2010» à un 
licenciement collectif en 2018?

Augmentation de la prime 
syndicale dans le secteur 
agricole et horticole

A u sein du fond social du secteur agricole et horticole, un accord 
a été conclu sur l’augmentation de la prime syndicale de 135e 
à 145e. Cette augmentation est instaurée avec effet rétroactif à 

partir du 1er janvier 2017.

Qu’est-ce que cela signifi e concrètement pour vous comme travailleurs 
de l’agriculture (CP 144) ou de l’horticulture (CP 145)?
Tous les travailleurs ayant reçu une prime syndicale l’année passée 
recevront bientôt automatiquement une prime supplémentaire de 
10e (peu importe le montant de votre prime en 2017). Aucune action 
de votre part n’est requise.

Pour la prime de 2018, le fonds social envoie, comme chaque année, 
dans le courant du mois de décembre, une attestation à l’ensemble 
des travailleurs ayant droit à une prime syndicale. Avez-vous travaillé 
dans le secteur pendant une année complète et étiez-vous affi lié à la 
FGTB Horval pendant toute l’année? Alors vous aurez droit à une prime 
syndicale de 145e en 2018. A cet effet, vous devrez déposer l’attestation 
auprès de votre section régionale de la FGTB Horval.

Chocolaterie Jacques

D epuis la reprise par Baronie en 2011, jamais les investissements qui auraient permis de relancer l’entre-
prise n’ont été mis en œuvre. Quand Baronie a repris, était-ce pour éliminer un concurrent ? Certains 
aujourd’hui se posent la question… 

Que Baronie veuille se séparer de l’entreprise est une chose mais les travailleurs n’accepteront jamais que 
le nom «chocolat Jacques» quitte Eupen. 

Revalorisation de la fonction d’aide familiale

A près la lutte pour l’Assurance Autonomie qui doit renforcer 
le secteur de l’aide à domicile, les aides familiales verraient 
leur statut revalorisé au 1er janvier 2019. La Ministre Greoli 

(CDH) a, en effet, annoncé de manière très laconique, qu’«elle a 
dégagé des moyens budgétaires afi n de faire passer les aides 
familiales au statut d’employé au 1er janvier 2019».
Si la FGTB Horval soutient toute initiative qui vise à revaloriser 
la fonction des aides familiales et si cette revalorisation semble 
être une nécessité, nous nous interrogeons néanmoins sur la 
manière utilisée par la Ministre. Aucune concertation avec les 
interlocuteurs sociaux n’a eu lieu que ce soit sur le timing, le 
montant ou les conditions de passage au statut employé. 
Nous nous interrogeons également sur les différences qui 
subsistent entre le statut ouvrier et employé: le salaire garanti 
en cas de maladie est une chose et les congés payés en est une 
autre. La perte que le passage vers le statut employé au niveau 
des congés payés pourrait aller de 140e à 270e pour un équiva-
lent temps plein. Et ça, c’est inacceptable! Une harmonisation doit toujours se faire 
vers le haut, nous n’accepterons pas que les aides familiales perdent leurs avantages acquis!
La liste de nos interrogations s’allonge de jour en jour et pour le moment, hélas, aucune date de rencontre 
n’est prévue. 
Devrons-nous comme dans le dossier assurance autonomie organiser une journée d’action pour forcer 
la Ministre à se mettre autour de la table?
La concertation et les travailleurs du secteur méritaient certainement mieux qu’une imposition d’une 
Ministre en fi n de mandat. 

D epuis juin dernier, la situation était tendue à 
la SAFTAM Région Wapi. 

Un premier cahier de revendications avait été déposé 
en janvier 2017 et laissé sans suite par la direction. Une 
attitude qui avait poussé les travailleurs à entamer 
depuis le 4 octobre une grève qui s’est terminée le 
vendredi 19/10 par un protocole d’accord:
-  L’octroi d’un jour à 55 ans à partir de 2018 de manière 

récurrente
-  L’octroi d’un écochèque de 75e payable en 2018
-  L’octroi de 4 h de congé fl ottant de manière récurrente 

quelque soit le temps de travail.

Les parties se sont également engagées:
-  à rediscuter de l’octroi de leurs jetons de présence 

lors de l’Assemblée Générale de décembre 2018, étant 
donné que le conseil d’administration est composé 
par des personnes nommées par les partis politiques

-  à examiner la réaffectation de bénéfi ces éventuels 
avant dotations de l’ASBL pour les revendications 
des travailleurs, et ce chaque année entre le 15 mai 
et le 15 juin.

Rien n’aurait été possible sans la détermination des 
travailleurs et la combativité syndicale des déléguées. 
Félicitations à eux!

SAFTAM: victoire syndicale!

près la lutte pour l’Assurance Autonomie qui doit renforcer 
le secteur de l’aide à domicile, les aides familiales verraient 
leur statut revalorisé au 1er janvier 2019. La Ministre Greoli 

elle a 
dégagé des moyens budgétaires afi n de faire passer les aides 

Si la FGTB Horval soutient toute initiative qui vise à revaloriser 
la fonction des aides familiales et si cette revalorisation semble 

lent temps plein. Et ça, c’est inacceptable! Une harmonisation doit toujours se faire 



14 SYNDICATS  • N°18 • 2 NOVEMBRE 2018 EMPLOYÉS, TECHNICIENS & CADRES

Ces derniers jours ont été marqués par des confrontations 
très dures chez Mestdagh entre direction et syndicats. Pour 
rappel, depuis que l’entreprise a annoncé la mise en place 
d’un plan de restructuration en mai dernier, les discussions 
en vue de conclure un plan social s’éternisent. Le contexte 
est difficile: la direction campe strictement sur ses positions 
et voudrait imposer une nouvelle organisation de travail 
aux travailleurs qui restent. A la clé, une polyvalence 
exacerbée. Par ailleurs, il y a urgence pour les travailleurs qui 
quitteraient le groupe puisque les régimes de RCC à partir de 
56 ans ne sont possibles que jusque fin 2018... Retour sur un 
combat admirable et sur une véritable guerre des nerfs avec 
Myriam Delmée, Vice-Présidente Catherine Roisin, secrétaire 
permanente SETCa. 

Vous étiez toutes deux à la table des négo-
ciations ces derniers mois. Peut-on dire que 
Mestdagh bat certains records?

Catherine Roisin: «C’est certain! Ces der-
niers mois, il y a eu 5 conseils d’entreprise, 7 
réunions de négociations et deux réunions 
de conciliation en vue d’aboutir à un accord 
social. La dernière rencontre en conciliation 
a duré plus de 23 heures... Nous avons tenu 
bon pour aller le plus loin possible. Face à 
nous, une direction odieuse et peu raison-

nable. Les discussions des dernières heures 
ont été extrêmement tendues.»

Myriam Delmée: «Il faut également souli-
gner le combat des travailleurs sur le terrain 
pour faire entendre leurs voix. Ils ont tenu 
plusieurs journées de grève. Cela fait des 
mois qu’ils sont dans l’attente. Ils veulent de 
la clarté et le temps presse. On a le sentiment 
que la stratégie de la direction a été de jouer 
la montre jusqu’au bout.»

Un texte est aujourd’hui sur la table et 
ce sera à la base de décider... Comment 
qualifi eriez-vous son contenu? 

M.D.: «Nous sommes face à une direction 
particulièrement psycho rigide et inhu-
maine. L’accouchement de ce texte s’est fait 
dans la douleur. Nous avons discuté de tous 
les aspects avec la direction et notamment 
ceux plus problématiques liés à l’augmen-
tation de la polyvalence. Nous avons obtenu 
un encadrement sur un certain nombre de 

choses, d’autres points ont dû faire l’objet 
d’un compromis...»

C.R.: «Ce sera effectivement aux travailleurs 
de décider s’ils peuvent se retrouver dans ce 
texte. Dans les prochains jours, nous allons 
tenir des assemblées de personnel afi n de 
les informer sur le contenu du texte. C’est 
l’avenir de leurs conditions de travail qui 
est en jeu. Une chose est sûre: ce combat 
chez Mestdagh restera dans les mémoires.»

> POINT DE VUE

Les élections communales et provinciales 
passées, l’heure est au bilan. Tant à Bruxelles 
que dans le Nord ou le Sud du pays, le scrutin 
a délivré son lot de surprises. Il a également 
confirmé certaines tendances qui ont de quoi 
inquiéter. Une chose est sûre: ces résultats ne 
laissent personne indifférent et nous devons 
en tirer les conclusions qui s’imposent. Le 
compte à rebours pour les élections fédérales 
et européennes de mai 2019 est à présent 
enclenché. Il est temps de réveiller les 
consciences. Cap sur une autre politique: plus 
progressiste, plus juste et solidaire. 

Des réalités différentes 
selon les régions
La cartographie des résultats du 
scrutin du 14 octobre est haute 
en couleurs, démonstration de 
réalités politiques et sociales 
qui diffèrent selon les parties du 
pays. Que retenir? Le MR perd de la 
vitesse mais on ne parle pas non 
plus d’une hécatombe. Dans l’en-
semble, le PS régresse (mais moins 
qu’attendu) et il reste le premier 
parti en Wallonie et à Bruxelles. 
À noter également, la progression 
d’Ecolo et du PTB. Autre région, 
autre situation: en Flandre, la 
NV-A reste le premier parti et 
confi rme sa position dominante 
dans certaines communes clés 
comme Anvers, même s’il enre-
gistre un recul dans l’ensemble. 
Du côté du CD&V, c’est un statut 
quo. Il faut également souligner 
la montée de Groen et, plus in-
quiétant, un retour fracassant du 
parti extrémiste Vlaams Belang. 
Le sp.a, quant à lui, enregistre le 
plus de pertes… Ces résultats nous 
donnent déjà un certain éclairage 
et nous devons en tenir compte.

D’autres chiffres interpellants 
sont ceux parus dans la presse 
concernant le taux d’absentéisme 
ou d’abstentions de votes. En 
Flandre, 5 à 10% de la population 
ne se seraient pas rendus aux 
urnes ou auraient voté blanc ou 
nul. En Wallonie, ce taux atteint 
20%, soit 1 citoyen sur 5... Ces indé-
cis ou ces mécontents sont ceux 
qui peuvent faire la différence 
pour faire pencher la balance 
d’un côté ou de l’autre le 26 mai 
prochain. Car c’est bien cela dont 
il s’agit à présent: cap sur les élec-
tions fédérales et européennes. 

Quelle politique sociale 
demain? 
C’est la question qui s’impose 
pour nous en tant qu’organisation 
syndicale. Il est indispensable de 
sortir de la spirale socialement 
dévastatrice dans laquelle nous 
nous trouvons. Les dégâts causés 
par le gouvernement Michel ont 
été lourds. Certains d’entre eux, 
irréversibles, poursuivront les 
travailleurs tout au long de leur 

carrière, comme le saut d’index ou 
le relèvement de l’âge de la pen-
sion. Avec le jobs deal de cet été, 
toute une série de mesures sont 
encore sur la table. Nous pensons 
par exemple à l’accélération de 
la dégressivité des allocations de 
chômage, au durcissement des 
conditions d’accès aux mesures 
de fi n de carrière (RCC, crédit-
temps, etc.). Il reste également 
l’épineux dossier des pensions et 
des métiers lourds. Niveau timing, 
nous ignorons si ce gouvernement 
aura effectivement la possibilité 
de les mettre en œuvre, mais les 
craintes sont là. 

Autre menace reprise dans l’ac-
cord d’été et que nous gardons 
particulièrement à l’œil: celle 
qui vise à adapter notre système 
barémique sur la base de critères 
liés à la productivité et à la per-
formance. Pour le SETCa, il n’est 
pas question de s’attaquer aux 
barèmes à l’expérience (ou à l’an-
cienneté) que nous connaissons 
actuellement. Il s’agit d’un mode 
de rémunération automatique, 
juste, transparent, reconnu et sou-
tenu par les travailleurs. Qui plus 
est, c’est une matière qui relève 
exclusivement de la concertation 
sociale, pour laquelle des conven-
tions collectives de travail ont été 
conclues dans les secteurs et nous 
entendons bien les faire respecter! 
Durant les prochaines semaines 
et mois, nous continuerons à nous 
mobiliser pour dénoncer ces at-
taques et à nous y opposer. 

3 axes clés pour un AIP de 
qualité
Une autre échéance importante 
est à l’agenda des prochains mois: 
les discussions en vue d’aboutir à 

un accord interprofessionnel. La 
FGTB a déterminé 3 axes priori-
taires, dans lesquels nous nous 
retrouvons pleinement en tant 
que SETCa. Le premier concerne 
le pouvoir d’achat. Ici aussi, les 
chiffres nous apportent un éclai-
rage intéressant, la productivité 
des entreprises ayant augmenté 
plus vite que les salaires des tra-
vailleurs ces dernières années. 
Après une ère glaciaire de mo-
dération salariale, un rattrapage 
s’impose… Pour nous, l’AIP doit 
nécessairement ouvrir la voie à 
une marge pour des augmenta-
tions salariales dans les secteurs 
ainsi qu’à une augmentation du 
salaire minimum. 

Deuxième axe primordial: la 
qualité de l’emploi. Dans tous les 
secteurs, les employeurs tentent 
d’exercer une pression et une 
fl exibilité toujours plus grandes. 
Ici aussi, un rééquilibrage est né-
cessaire: place à une réduction 
collective du temps de travail avec 
maintien 

du salaire et embauches compen-
satoires. 

Dernier point mais non des 
moindres: celui concernant les 
travailleurs âgés. Il est nécessaire 
d’y accorder une attention parti-
culière et de pouvoir conclure des 
accords équitables en matière de 
fi n de carrière. 

Ces aspects sont essentiels pour 
un accord interprofessionnel de 
qualité et c’est ce que nous visons 
pour tous les travailleurs que nous 
représentons! 

Enfi n, pour le SETCa, il y a égale-
ment lieu d’harmoniser le pécule 
de vacances vers le haut. C’est, 
dans l’intérêt des ouvriers et des 
employés, déterminant pour la 
négociation d’un accord interpro-
fessionnel. À nouveau une petite 
phrase renvoyant ce dossier à l’un 
ou l’autre groupe de travail ne 
sera pas suffi sant.

Réveiller les consciences

Myriam Delmée, 
Vice-Présidente du SETCa     

Erwin De Deyn, 
Président du SETCa
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Présentation du livre: «De strijd om 
tijd» (la lutte pour le temps) 
ou pourquoi le 4/5 doit devenir 
le nouveau temps plein
Mercredi 28 novembre, Olivier Pintelon, collaborateur 
du SETCa et l’un des membres principaux de la cellule de 
réflexion Minerva, présentera son livre «De strijd om tijd». 
Nous lui avons demandé pourquoi il trouvait important 
d’écrire cet ouvrage et pourquoi il le recommande à tout le 
monde. En effet, nous sommes tous concernés par la semaine 
de travail réduite. 

« Avec ce livre, je veux faire avancer le 
débat sur la réduction collective du 
temps de travail. Il est entre-temps 

évident que notre rythme de travail actuel 
et la réalité des ménages à deux revenus 
sont un terreau pour de nombreux maux 
de la société. Pensons par exemple au fossé 
salarial entre hommes et femmes ou au pic 
de burnouts chez les trentenaires et les qua-
dragénaires. En Suède, on expérimente déjà 
la semaine de 30 heures, mais ici, le sujet 
semble encore tabou.» 

Pourquoi une semaine de travail plus 
courte est-elle la solution? 
«Le problème risque de ne faire que prendre 
de l’ampleur. Les soins informels dispa-
raissent progressivement de notre société. 
Aujourd’hui, les grands-parents peuvent 
encore prendre le relais, mais dans un ave-
nir proche, ils travailleront souvent encore 
eux-mêmes. Le quatre cinquièmes actuel 
doit évoluer pour devenir le nouveau temps 
plein, afi n que chacun puisse combiner tra-
vail, soins, engagement et temps pour soi.» 

Nous sommes déjà convaincus! 
Vous voulez assister à la présentation le 28 
novembre, vous aussi? L’entrée est gratuite, 
mais il vaut mieux réserver sa place en en-

voyant un courriel à uitgeverij@epo.be, avec 
la mention «inschrijving boekvoorstelling 
28/11 De strijd om tijd». Les portes ouvriront 
dès 19h30 et la présentation débutera à 20h. 
Cette présentation se fera en néerlandais. 

Centre d’arts Vooruit
Sint-Pietersnieuwstraat 23, 9000 Gand

Programme: 
20h: Début 
20h - 20h15: Introduction par Thomas Blom-
maert
20h15 - 20h30: Olivier Pintelon
20h30 - 20h55:  Discussion informelle 1: Da-

niel Bernmar (vice-bourg-
mestre de Göteborg), Bruno 
Vanobbergen (commissaire 
aux Droits de l’Enfant), Ilse 
De Vooght (Femma), Olivier 
Pintelon. Modérateur: Chris-
tophe Callewaert

20h55 - 21h10: Intermède musical par Emy 
Kabore
21h10 - 21h30: Discussion informelle 2: Mi-
randa Ulens (FGTB), Stefaan De Cock (CSC-
LBC), Samira Atillah (activiste), Olivier Pin-
telon. Modérateur: Christophe Callewaert
21h30 - 23h: Verre de clôture et vente du livre

Maisons de repos | Secteur Non mar-
chand Bruxelles: Malgré l’accord du non 
marchand signé en septembre par les 
gouvernements de la Région bruxelloise 
et de la COCOM, ainsi que par les par-
tenaires sociaux, FEMARBEL (l’organisa-
tion qui fédère les maisons de repos et 
de soins commerciales) refusait jusqu’à 
présent de l’appliquer et d’accorder une 
amélioration des conditions de travail de 
ses employés. Celle-ci représente 60% des 
résidences bruxelloises et compte parmi 
ses membres des poids lourds du secteur 
tels que ORPEA, ARMONEA, etc. Les enjeux 
sont lourds de sens pour les travailleurs 
concernés: un troisième jour de congé 
extralégal avec embauche compensatoire, 
un meilleur remboursement des frais 
de transport, les premiers jalons d’une 
grande réforme des fonctions dans le sec-
teur, et une amélioration (légère) de leur 
pouvoir d’achat. L’ attitude de FERMABEL 
est d’autant plus incompréhensible que 
l’intégralité des mesures prévues dans 
l’accord sont fi nancées à 100% par les 
pouvoirs publics et ne coutent donc rien 
aux employeurs!
Concrètement, ce sont donc des travail-
leurs parmi les plus exposés à la pénibilité 
du travail qui paient l’avidité de grands 
groupes privés pour lesquels un fi nance-
ment public intégral n’est plus suffi sant.
Ces travailleurs sont en nombre limité, 
souvent en dessous de la norme ou tout 
juste à cette norme qui ne suffi t pas à 
tenir une Maison de repos et de soin, ni de 
rendre les service prévus aux bénéfi ciaires. 
Suite au blocage des discussions, les orga-
nisations syndicales ont directement réagi 
en déposant un préavis d’actions et de 
grève pour le secteur et en mettant en 
place un plan d’actions. Un rassemble-
ment s’est tenu ce 25/10 devant le siège de 
la fédération patronale. En marge de cette 

action, les discussions ont repris. A l’heure 
où nous écrivons ces lignes, un accord de 
principe serait sur la table entre les repré-
sentants des travailleurs et FEMARBEL. Les 
discussions doivent encore se concrétiser 
sur toute une série de points, notamment 
en ce qui concerne l’octroi d’un jour de 
congé supplémentaire. Les organisations 
syndicales ont suspendu temporairement 
leur plan d’action (jusqu’au 13/11). Elles 
espèrent d’ici là parvenir à un accord 
ferme et défi nitif. 

Editions l’Avenir | Services | Namur: Ce 
23/10, le groupe a annoncé son inten-
tion de supprimer 60 équivalents temps 
plein (sur un total de 280 travailleurs). 
Les emplois menacés concerneraient la 
rédaction et les services commerciaux 
et administratifs. La direction invoque 
une baisse généralisée des ventes des 
titres de presse pour justifi er cette nou-
velle décision de licenciement collectif. 
Rappelons que les travailleurs ont déjà 
subi deux restructurations en 2007 
(avec la perte de 25 emplois) et en 2012 
(au sein du service prépresse, où 9 per-
sonnes avaient été licenciées). C’est un 
nouveau coup très dur pour le personnel. 
La procédure Renault va à présent suivre 
son cours. Le SETCa reste extrêmement 
vigilant et mettra tout en œuvre pour 
préserver les intérêts des travailleurs et 
limiter l’impact social. Parallèlement à 
cette annonce, la direction a également 
annoncé un changement de format du 
journal produit par le groupe de presse 
mais également de lieu de production 
puisque celui-ci devrait dorénavant être 
imprimé par le groupe Rossel. De nom-
breuses inquiétudes et zones d’ombre se 
dessinent quant à l’avenir et à la stratégie 
commerciale du groupe. Les travailleurs 
et les responsables syndicaux réclament 
de la clarté et un plan d’avenir cohérent. 

Le SETCa  Fédéral recherche un(e)
Graphic, Web & Motion Designer (m/f/x)

Vos responsabilités 
• Vous prenez en charge les développements graphiques : visuels, 

campagnes, événements, web et online, statique et en video.
• Vous développez la charte graphique et déterminez les règles

qui constituent l’identité graphique de l’organisation.
• Vous assurez les mises en page complexes et développez de

nouveaux templates.
• Vous recherchez des idées innovantes et anticipez les

tendances.
• Vous collaborez à la mise en page des brochures, dépliants,

tracts, sites web.
• Vous êtes la personne de référence pour toute demande

nécessitant une mise en page originale.
• Vous êtes la personne la personne source au sein du service

pour le développement des concepts vidéos ou animations
destinés à l’interne ou à l’externe.

Nous recherchons le profil suivant 
• Vous êtes créatif et curieux, avez le sens des responsabilités

et visez la qualité.
• Vous maîtrisez les aspects techniques de mise en page presse

(calibrage texte, cadrage et formatage photo/illustration).

• Vous maîtrisez les logiciels Photoshop, Illustrator, Indesign et
les produits vidéo d’Adobe Creative Suite comme Premiere
Pro et After Effects

• Vous maîtrisez les logiciels de la suite Microsoft Office à un
niveau avancé.

• Vous avez une expérience en Web Design.
• Vous avez un esprit analytique, êtes proactif et pensez en

termes de solutions.
• Vous êtes capable de travailler de manière autonome tout en

ayant l’esprit d’équipe.
• Vous  êtes polyvalent, rigoureux, très bien organisé et la pression

vous motive.
• Vous avez une bonne connaissance des deux langues nationales.
• Vous avez des affinités avec le monde syndical.

Nous vous offrons
Un travail passionnant et varié dans un environnement en perpétuel 
mouvement et une organisation à taille humaine. La liberté de 
prendre des initiatives et de les développer. Nous vous offrons 
également un salaire attractif assorti d’avantages extralégaux. 
Intéressé(e) ? Veuillez adresser votre candidature et votre lettre 
de motivation à Anne Notebaert, DRH : anotebaert@setca-
fgtb.be.

Accueil chaleureux des militants 
du Non-marchand fl amand

Le jeudi 25 octobre, le SETCa et la Centrale 
Générale organisaient un accueil cha-
leureux pour les militants du Non-mar-

chand fl amand qui changeront de centrale. 
En effet, à partir du 1er janvier 2019, le principe 
d’une seule centrale par secteur s’appliquera 
pour les 47 secteurs de ces centrales. Le Non-
marchand est ici fortement concerné.
Jan-Piet Bauwens, secrétaire fédéral du 
Non-marchand: «Ouvriers et employés unis 
pour enregistrer encore plus de progrès dans 
le Non-marchand.».
Cette cérémonie s’est ouverte par un mot 
d’accueil des présidents fédéraux Erwin De 
Deyn et Werner Van Heetvelde. 
Erwin De Deyn: «J’aimerais remercier les 
militants du SETCa de leur engagement. Je 
suis certain que vous serez bien accueillis 
par nos collègues de la Centrale Générale. Le 
SETCa accueillera également les nouveaux 
militants à bras ouverts. Nous sommes 

convaincus que vous pourrez fournir au 
moins de l’aussi bon travail chez nous. Cette 
accord ne fera que renforcer notre comba-
tivité syndicale». 
Werner Van Heetvelde: «C’est également 
un moment d’émotion, mais ce n’est pas un 
véritable au revoir. Nous disons toujours: la 
FGTB est le nom de famille, la centrale est le 
prénom. Vous restez dans la même famille.»
Les militants ont ensuite reçu de plus amples 
informations sur le fonctionnement de leur 
nouvelle centrale et ont pu faire connais-
sance avec leur futur(e) secrétaire. Enfi n, 
les moyens de communication des deux 
centrales ont été présentés. 
Nous le répétons: merci à tous les militants 
qui se sont engagés pour nous. Bienvenue 
aux nouveaux militants. Ensemble, nous 
dessinerons l’avenir du syndicalisme. En-
semble, on est plus forts!

Le SETCa Fédéral recherche un(e)

Graphic, Web & Motion Designer (m/f/x)
Vos responsabilités
•   Vous prenez en charge les développements 

graphiques: visuels, campagnes, événe-
ments, web et online, statique et en video.

•  Vous développez la charte graphique et 
déterminez les règles qui constituent 
l’identité graphique de l’organisation.

•  Vous assurez les mises en page complexes 
et développez de nouveaux templates.

•  Vous recherchez des idées innovantes et 
anticipez les tendances.

•  Vous collaborez à la mise en page des bro-
chures, dépliants, tracts, sites web.

•  Vous êtes la personne de référence pour 
toute demande nécessitant une mise en 
page originale.

•  Vous êtes la personne source au sein du ser-
vice pour le développement des concepts 
vidéos ou animations destinés à l’interne 
ou à l’externe.

Nous recherchons le profi l suivant
•  Vous êtes créatif et curieux, avez le sens des 

responsabilités et visez la qualité.
•  Vous maîtrisez les aspects techniques 

de mise en page presse (calibrage texte, 
cadrage et formatage photo/illustration).

•  Vous maîtrisez les logiciels Photoshop, 

Illustrator, Indesign et les produits vidéo 
d’Adobe Creative Suite comme Premiere 
Pro et After Effects

•  Vous maîtrisez les logiciels de la suite 
Microsoft Offi ce à un niveau avancé.

•  Vous avez une expérience en Web Design.
•  Vous avez un esprit analytique, êtes proactif 

et pensez en termes de solutions.
•  Vous êtes capable de travailler de manière 

autonome tout en ayant l’esprit d’équipe.
•  Vous êtes polyvalent, rigoureux, très bien 

organisé et la pression vous motive.
•  Vous avez une bonne connaissance des 

deux langues nationales.
•  Vous avez des affi nités avec le monde 

syndical.
Nous vous offrons
Un travail passionnant et varié dans un envi-
ronnement en perpétuel mouvement et une 
organisation à taille humaine. La liberté de 
prendre des initiatives et de les développer. 
Nous vous offrons également un salaire 
attractif assorti d’avantages extralégaux.
Intéressé(e)? Veuillez adresser votre candi-
dature et votre lettre de motivation à Anne 
Notebaert, DRH: anotebaert@setcafgtb.
be.
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VOUS PROTÉGER, 
ÇA N’A PAS DE PRIX.
PROFITEZ PENDANT UNE ANNÉE COMPLÈTE 
DE NOTRE FORFAIT ASSURANCE AUTO «ALL INCLUSIVE»

IL COMPREND�:

  ASSURANCE CONDUCTEUR

  ASSISTANCE PANNE 

  ASSISTANCE VOYAGE  

  PROTECTION JURIDIQUE

Vous en bénéfi ciez si vous souscrivez à un contrat Responsabilité Civile 
et à un contrat MINI ou MAXI Omnium entre le 01/10/2018 et le 31/11/2018.

POUR PLUS D’INFO OU POUR RECEVOIR UNE OFFRE SANS ENGAGEMENT:
Appelez-nous gratuitement au 0800/49 490 ou surfez sur www.actela�  nity.be/fgtb/actionACTION TEMPORAIRE !

Actela�  nity est une dénomination commerciale d’un produit d’Actel – marque de P&V Assurances scrl – Entreprise d’assurances agrééesous le code 0058 – Rue Royale 151, 1210 Bruxelles. Ce document est un 
document publicitaire qui contient de l’information générale sur l’assurance auto Actela�  nity, développée par P&V Assurances, et qui est soumise au droit belge. L’assurance Actela�  nity fait l’objet d’exclusions, 
de limitations et de conditions applicables au risque assuré. Nous vous invitons donc à lire attentivement les conditions générales applicables à ce produit avant de le souscrire. Elles sont à votre disposition via le 
site internet www.actela�  nity.be/cgauto ou sur simple demande auprès d’un conseiller de notre contact center. Le contrat d’assurance est conclu pour une durée d’un an avec possibilité de reconduction 
tacite. En cas de plainte éventuelle, vous pouvez contacter un conseiller de notre contact center au 0800/49 490, votre interlocuteur privilégié pour toutes vos questions. Il fera tout son possible pour vous aider 
au mieux. Vous pouvez aussi prendre directement contact avec notre service Gestion des Plaintes qui examinera votre plainte ou remarque avec la plus grande attention. Nous concilierons au mieux les di� érentes 
parties et essayerons de trouver une solution. Vous pouvez nous contacter par lettre (Gestion des Plaintes, Rue Royale 151, 1210 Bruxelles), par email plainte@actel.be ou par téléphone au 02/250.90.60. Si la 
solution proposée ne vous convient pas, vous pouvez vous adresser au service Ombudsman des Assurances (Square de Meeûs 35 à 1000 Bruxelles) par téléphone 02 547 58 71 ou par mail info@ombudsman.as.

E
.R

. : 
P&

V
 A

ss
ur

an
ce

s 
SC

R
L 

– 
A

ct
el

a	
  n

ity
 e

st
 u

ne
 d

én
om

in
at

io
n 

co
m

m
er

ci
al

e 
d’

un
 p

ro
du

it 
d’

A
ct

el
 - 

A
ct

el
 e

st
 u

ne
 m

ar
qu

e 
de

 P
&V

 A
ss

ur
an

ce
s 

SC
R

L 
- 1

0
/2

0
18

> ÉDITO

Le Baromètre socio-économique 2018 de la FGTB résumé 
dans notre dernière édition rétablit un certain nombre de 
vérités que le gouvernement fédéral a préféré occulter pour 
dresser un tableau avantageux de ses politiques juste avant 
les élections locales et provinciales. On ne peut pas dire - 
au vu des résultats électoraux - que le Premier ministre ait 
convaincu. Et pour cause.

C ’est qu’à côté du vent qu’il nous vend, 
il y a des résultats bien tangibles 
ressentis par tous les citoyens. Tous 

d’une manière ou d’une autre ont été tou-
chés par les mesures antisociales mises en 
œuvre depuis 2014 au nom de la relance 
économique et de l’emploi. 
Le catalogue des horreurs est interminable 
(voir notre dossier en pages 8 & 9). La liste 
des victimes encore plus longue: travailleurs 
actifs et sans emploi, malades, prépension-
nés, femmes, jeunes demandeurs d’emploi, 
prépensionnés et pensionnés présents et 
futurs. Le gouvernement Michel est en train 
de démanteler pierre par pierre de pans en-
tiers de notre système de protection sociale. 
Voilà pourquoi, le Comité fédéral de la FGTB 
a adopté un plan de mobilisation générale 
visant à rétablir la justice sociale. Le Comité 
fédéral a condamné les attaques massives et 
répétées du Gouvernement Michel envers les 
travailleurs, les travailleurs sans-emploi et 
les plus fragilisés de notre société au bénéfi ce 
des grandes entreprises et des plus fortunés. 
Ce déséquilibre inacceptable doit cesser! 

Autrement, c’est possible!
Pour la FGTB de nombreuses réformes socia-

lement justes doivent voir le jour. En effet 
sous cette législature, les travailleurs et tra-
vailleuses de ce pays ont été abusivement 
mis à contribution. La FGTB estime que trois 
domaines prioritaires doivent être sensible-
ment améliorés. 

1°) Rétablir le pouvoir d’achat: depuis 
son entrée en fonction, le Gouvernement 
Michel n’a eu de cesse de s’en prendre au 
pouvoir d’achat des citoyens. Saut d’index, 
augmentation de la TVA sur l’électricité, 
gel des salaires, des négociations, minimas 
sociaux sous le seuil de pauvreté … Toutes 
ces mesures fragilisent une bonne partie 
des citoyens qui parviennent de plus en 
plus diffi cilement à subvenir à leurs besoins. 
Avant la fi n de sa législature, le Gouverne-
ment a annoncé au travers de son Jobs deal 
qu’il voulait donner une dernière estocade 
au pouvoir d’achat des travailleurs en sup-
primant la barémisation des salaires. Pour 
la FGTB ces attaques systématiques contre 
le portefeuille des travailleurs sont inac-
ceptables. Dans les mois qui viennent, la 
FGTB se battra pour exiger une amélioration 
sensible du pouvoir d’achat des citoyens tout 
au long de leur vie. À cet égard la FGTB exige 

un salaire minimum décent de 14e/h, une 
pension minimum de 1.500e permettant 
de fi nir sa vie dignement, l’augmentation 
des minimas sociaux au-dessus du seuil de 
pauvreté et la liberté de négocier des salaires 
dans les secteurs et entreprises. Ces mesures 
de correction sociale permettront à tous de 
vivre dignement!
2°) Des pensions décentes à un âge rai-
sonnable: les pensionnés d’aujourd’hui et 
de demain fi gurent parmi les cibles favorites 
de ce gouvernement. Les politiques menées 
jusqu’à présent n’ont d’autre but que de 
faire travailler les gens plus longtemps pour 
moins de pension. Malgré des tentatives 
de dialogue social serein et constructif sur 
l’avenir de nos pensions, tant les employeurs 
que le gouvernement campent sur des po-
sitions idéologiques qui visent à affaiblir 
notre système de pension publique. La FGTB 
veut que l’on mette défi nitivement fi n à ces 
attaques envers nos pensions. Elle se battra 
pour exiger des pensions décentes prises à 
un âge raisonnable ainsi qu’une véritable 
vision relative aux fi ns de carrière. 
3°) Des services publics de qualité: les 
services publics, eux aussi, n’ont pas été 
épargnés par ce gouvernement. Sous-in-
vestissement et volonté de libéralisation 
ont rendu nos services publics moins acces-
sibles et de moins en moins publics! Nous 
estimons que les choses doivent changer. À 
cet égard, la FGTB exige des services publics 
forts fi nancés justement. 

Pour le respect des droits et libertés 
syndicales 
Sous cette législature, les droits syndicaux 
et la liberté d’exprimer pacifi quement une 

opposition ont été mis à mal comme jamais. 
Ces attaques ont été particulièrement rudes 
contre les représentants des travailleurs. Des 
membres de la FGTB sont traités comme des 
criminels et pourchassés. Nous exigeons 
que le Gouvernement et le monde patro-
nal cessent immédiatement leurs attaques 
contre les droits et libertés des organisations 
représentatives des travailleurs.

Une campagne de sensibilisation 
et un plan d’actions
A 7 mois des échéances électorales régio-
nales, fédérales, et européennes, et à l’aune 
des prochaines négociations relatives à 
l’accord interprofessionnel, la FGTB entend 
entrer en mobilisation générale pour exiger 
du changement. 
C’est dans ce cadre que le Comité fédéral de 
la FGTB a décidé d’un plan d’actions. Une 
journée nationale d’action sera organisée 
en décembre. La FGTB va aussi dans les pro-
chains mois établir un plan d’actions à partir 
de janvier et qui sera adapté en fonction de 
l’actualité politique, des mesures prises par 
le gouvernement et de l’évolution au sein du 
dialogue social.

Mobilisation générale pour la justice sociale

Robert Vertenueil Miranda Ulens 
Président Secrétaire générale




